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R. W. Jackson 

Au cours de ces dix annees passees, M. Jackson a constamment ceuvre 
en matiere de politique scientifique, tout d'abord au Secretariat des 
sciences du Bureau du Conseil prive, puis en tant que conseiller 
scientifique au Conseil des sciences du Canada. II avait auparavant 
travaille une douzaine d'annees dans l'industrie, et passe deux ans 
dans les Forces navales. Sa formation universitaire a porte sur la 
physique de l'ingenieur (B.A.Sc. de l'Universite de Toronto en 1944), 
la physique nucleaire (Ph.D. de l'Universite McGill en 1950), 
l'episternologie (Universite de Yale, 1951-1952) et la physique de 
l'etat solide (professeur invite a l'Universite McMaster, 1964-1965). 
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Preface 

Dans son Rapport nv 4, publie en 1968: «Vers une politique nationale 
des sciences au Canada», le Conseil des sciences avait presente une 
serie d'objectifs nationaux pour notre pays, afin de tracer un cadre 
coherent pour l'elaboration de sa politique scientifique. 

L'acceptation de tels objectifs n'a guere souleve d'obstacles, en 
raison de leur generalite. Mais l'absence de priorites bien etablies a 
un peu deroute les bonnes volontes, et a rendu malaise le trace d'un 
cadre suffisamment precis pour la politique scientifique. II manquait 
alors un lien entre la definition pratique de celle-ci et l'expose des 
objectifs nationaux. 

Dans son ouvrage: «Politique scientifique et objectifs de la 
societe», M. R.W. Jackson s'efforce d'etablir un tel lien. II commence 
par un tour d'horizon des besoins fondamentaux des individus et de 
leurs motifs, et il decrit comment les objectifs individuels peuvent 
etre devies ou fausses par des formes particulieres d'organisation 
sociale. Les organes decisionnels obtiennent une autonomie conside­
rable au sein de la societe, et I'elaboration de la politique scientifique 
pourrait bien envisager comment utiliser les moyens scientifiques et 
techniques pour ameliorer ces organes, un a un. Les etudes du 
Conseil sur les options energetiques et sur le reseau medico-hospitalier 
en offrent des exemples. 

Certains organismes, tel le Conseil des sciences, doivent jouer 
un role capital de mise au jour des questions d'importance sociale, 
decrire les perspectives de progres rendus possibles par l'emploi des 
moyens scientifiques et techniques, et mettre en evidence les utilisa­
tions abusives. Sur ce plan, l'officialisation des initiatives techno­
logiques et leur debar au sein du public ont autant d'importance 
que leur nature. C'est pourquoi le Conseil des sciences doit reclarner 
que la politique scientifique constitute un element dynamique de la 
prise des grandes decisions sociales. 

Dans un tel contexte, comme l'observe M. Jackson: «La poli­
tique scientifique est une activite, non un objet». 

Cette attention donnee a l'elaboration des decisions pourrait 
constituer une contribution tres valable aux lignes de pensee de la 
politique des sciences. 

J.J. Shepherd 
Directeur general 
Conseil des sciences du Canada 
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On n'a encore pu eclaircir la Iacon de relier politique scientifique 
et objectifs nationaux ou sociaux, en depit de l'interet que l'on 
y apporte frequernmcnt. Nous essaierons ici d'explorer les rap­
ports entre, d'une part, Ie processus decisionnel dans une de­
mocratie pluraliste et, d'autre part, les besoins individuels et 
sociaux et les aspirations de la population, particulierernent en 
rnatieres scientifiques et techniques. 

C'est a juste titre que nous qualifions cette etude d'explora­
tion prelirninaire, car nous sommes loin de pretendre avoir 
cerne toute l'ampleur du sujet traite. A vrai dire Ie lecteur, 
arrive a la fin de l'Etude, aura peut-etre l'impression de tatonner 
encore dans un labyrinthe. Aussi ne peut-on qu'esperer que cette 
lecture lui aura fait mieux comprendre les rouages du mecanisme 
d'elaboration de la politique scientifique. 

L'expression «politique scientifique» est utilisee ici au sens 
large. En effet, e11e englobe non seulement les principes dirigeant 
les progres des sciences fondamentales, mais aussi ceux de la 
mise en ceuvre de leurs conclusions, du developpement uniforme 
de l'infrastructure technologique, de la surveillance et de la cor­
rection des repercussions Iacheuses des entreprises techniques, 
ainsi que de l'utilisation pertinente du savoir-faire technique 
pour arneliorer les decisions collectives au sein de la societe. 
Entendu dans son sens le plus large, la politique scientifique 
vise a etablir une passerelle entre moyens scientifiques et tech­
niques et objectifs individuels et collectifs non specifiques vises 
par Ie mecanisme politique. 

Les hommes de science ont probablement ete les premiers 
a reconnaitre Ie besoin d'une politique scientifique; ayant cons­
cience d'etre presque les seuls a se rendre compte des possibilites 
offertes par leur activite, ils estiment que, dans l'activite na­
tionale, on ne leur a pas confie les taches que de telles possi­
bilites autorisaient, et qu'on les soutient insuffisamment. Ce sont 
les evenernents de la guerre qui ont convaincu les hommes 
politiques de leur utilite; aussi, en 1916, concretiserent-ils l'un 
des themes de la politique scientifique, par la creation du «Con­
seil honoraire pour la recherche scientifique et industrielle». 
Celui-ci devint par la suite Ie Conseil national de recherches. 
Plus tard, vers 1963, la Commission Glassco sur l'organisation 
du gouvernement donna naissance a un autre theme quand 
elle proposa de nouvelles structures pour la politique scienti­
fique*. II consistait en une prise de conscience des changements 
importants causes par les activites scientifiques et techniques 
dans la societe, des fortes depenses qu 'elles entraineraient et de la 
necessite d'une certaine predominance de la collectivite dans 
leur deroulernent. Ainsi, ces deux themes etaient-ils bien en 
evidence lors de la creation du Secretariat des sciences aupres 
du Conseil prive (1965), du Conseil des sciences du Canada 

*Commission royale d'enquete sur l'organisation du gouvernement, J. Grant 
Glassco, president, Information Canada, Ottawa, 1963. 
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(1966) et du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie 
(1971) . 

Lors de l'organisation de ses activites, le Conseil des sciences 
se rendit compte que son mandat d'organisme national, charge 
de conseiller le Gouvernement dans l'interet public, l'obligeait 
a bien plus qu 'au seul soutien des interets de I'elite scientifique 
et du progres technique sans but precis, en reponse a l'enthou­
siasme de scientifiques, d'ingenieurs et de technologues pour 
leurs specialites. Le Conseil devait organiser ses activites en 
fonction d'objectifs nationaux. 

Toutefois, le Canada n'en avait guere de bien precis apres 
1960. L'unite nationale n'obtenait merne pas l'accord unanime 
des Canadiens. II semble que le modele conceptuel inspirant la 
plupart des gens parlant des objectifs nationaux etait issu du 
temps de guerre, alors que le desir de vaincre ou de survivre 
jouissait d'une priorite absolue, et constituait l'objectif premier 
de toutes les decisions du pouvoir politique. Les decisionnaires 
de cette epoque avaient peut-etre la nostalgie de la simplicite 
directe du temps de guerre, car les preoccupations du temps 
de paix les deroutaient. 

On etait egalernent conscient des changements radicaux 
subis par la societe occidentale depuis deux ou trois generations. 
Les causes en etaient d'ordre technique et politique; le passage 
de la penurie a l'abondance possible joua un role important, 
de merne que la diffusion de l'instruction; certains secteurs de 
la societe, qui auparavant se taisaient ou ne savaient s'exprimer, 
avaient maintenant droit de parole. 

La stabilite de la societe et la permanence de ses institu­
tions etaient menacees. Aussi longtemps qu'elle paraissait s'ache­
miner constamment et regulierernent dans une direction quel­
conque (s'ecartant d'un desastre imminent), ses citoyens ne se 
preoccupaient guere de celle-ci, ou de savoir qui la choisissait. 
Mais l'apparition d'ecueils suscita des questions parmi eux. Au 
cours de la decennie de 1960, la population cornmenca a prendre 
conscience de plus en plus c1airement des dangers d'epuisernent 
de certaines ressources et d'engorgement du milieu ambiant par 
des quantites de dechets depassant sa capacite d'absorption. 
La crainte se repandit de desastres techniques, econorniques et 
ecologiques causes par la recherche aveugle de l'efficacite et 
de l'opulence. Les autorites politiques paraissaient plus occupees 
a esquiver les crises qu'a poursuivre des objectifs precis. Cette 
description des annees 1960 s'applique encore largement au­
jourd'hui. 

L'homme de science qui recueille des donnees confuses 
et contradictoires se sert habituellement d'une hypothese, puis 
d'une autre, jusqu'a ce que les donnees s'eclairent. C'est fonda­
mentalement cette demarche que le Conseil des sciences a suivie 
dans son Rapport nv 4: « Vers une politique nationale des sciences 
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au Canada>". II y a decrit une sene d'objectifs nationaux, en 
raison de l'absence de prise de position a ce sujet de la part 
des dirigeants du pays. A defaut d'autres resultats, la discussion 
des hypotheses de travail et des opinions preconcues du Conseil 
serait ainsi facilitee. Sur un plan plus constructif, on esperait 
qu'une critique de ces objectifs permettrait d'en ameliorer la 
description, jusqu'a en faire une base de discussion entre Ie 
Conseil des sciences et ses divers auditoires. 

Voici la liste de ces principaux objectifs nationaux: 
•	 La prosperite nationale 
•	 La sante physique et mentale et l'accroissement de la longe­

vite 
•	 Un niveau d'instruction eleve, en croissance continue et aise­

men t accessible a tous 
•	 La liberte individuelle, la justice et la securite pour tous 

dans un Canada uni 
•	 L'extension du temps de loisir, et de plus nombreuses occa­

sions de progres individuel 
•	 La paix mondiale, fondee sur une repartition equitable des 

richesses existantes et potentielles du monde. 
Ces objectifs etaient subdivises subsequemment en objectifs par­
cellaires plus detailles, 

Cette serie d'objectifs nationaux a semble recueillir l'ad­
hesion de la plupart des Canadiens ayant lu Ie Rapport ou, 
du moins, n'a pas semble susciter de desaccords notables. Les 
oppositions exprimees ne portaient pas sur les objectifs eux­
memes, mais plutot sur Ie droit du Conseil des sciences a ex­
primer les vceux du public, ou merne sur sa suffisance. A l'excep­
tion d'une proposition presentee par un des comites du Conseil, 
en faveur de l'addition d'un autre objectif, soit: <la preservation 
et l'amelioration du milieu ambiant», Ie Conseil n'obtint pas les 
reactions ou Ie debat qu'il esperait. Au moins une cause en 
apparait apres coup: non seulement les objectifs proposes sem­
blaient-ils incontestables, tout comme l'amour maternel, l'eco­
nomie et la concorde, mais encore pouvait-on difficilement y 
discerner motif d'action. On est tente d'y accorder autant 
d'attention qu'aux placards du 1er mai, sauf si l'on distingue 
un choix prioritaire et l'eventualite de decisions affectant son 
bien-etre. 

La liste soulevait des difficultes, non seulement du point de 
vue du public, mais aussi de celui du Conseil des sciences. 
Quelle methode utiliser pour en tirer une politique scientifique? 
Si ces objectifs sont valables, leur realisation devrait produire 
des effets concrets. En d'autres mots, en tant que postulats 
scientifiques, ils doivent avoir des liens detectables avec Ie 
monde de l'experimentation, de la decision et de la verification. 
C'est la meme difficulte qu'a relevee Ie Conseil economique du 

*«Vers une politique nationale des sciences au Canada», Conseil des 
sciences du Canada, Rapport nO 4, Information Canada, Ottawa, 1968. 
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Canada, lorsqu'il a declare dans son Huitieme expose annuel*: 
<Si de telles generalisations jouissent aisement d'une approbation 
sans reserve en tant que principes, il n'en reste pas moins qu'elles 
ne fournissent aucun repere pratique pour l'elaboration des 
politiques». 

Le nombre de declarations qu'on peut faire a propos de 
principes generaux est limite, tout au moins avant que l'audi­
toire ne s'en desinteresse. On ne peut negliger la difficulte de 
leur mise en ceuvre par les hommes politiques, car c'est alors 
que surgissent les difficultes. II existe un decalage evident entre 
les objectifs nationaux, consideres comme criteres generaux de 
la prise de decisions, et les criteres utilises quotidiennement par 
l'Administration publique et le Conseil du Tresor pour mettre 
sur pied programmes et budgets. II en va de meme pour les 
objectifs dits nationaux, et les buts et preferences qui orientent 
la vie quotidienne du citoyen. 

Chacun de nous eprouve deja bien des difficultes a faire 
la synthese de toutes les causes de satisfaction et de contrariete 
rencontrees au cours de la realisation de ses aspirations. Con­
sidere-t-il que la qualite generale de sa vie est bonne, mauvaise 
ou passable? Combien serait-il plus difficile pour la societe 
d'elaborer des indices lui permettant de mesurer et d'evaluer 
I'arnelioration ou la deterioration des conditions de vie qu'elle 
offre a ses membres! Et cependant, sans ces indices qui permet­
tent de dire si l'objectif se rapproche ou s'eloigne, quel sens 
peut-on donner a leur poursuite? 

Jusqu'a ce que ces lacunes dans notre entendement aient 
ete cornblees, l'elaboration de la politique scientifique n'offrira 
que mirages et deconvenues. Ses concepteurs s'attaquent a une 
tache surhumaine, et ceux qui y chercheront des lignes de con­
duite en attendent l'impossible. II est vrai qu'un peu d'adresse 
peut donner une allure importante et profonde a tout article 
traitant de la politique scientifique; mais it reste, pour les deci­
deurs, aussi obscur qu 'une vaticination de l'oracle de Delphes, et 
ils pensent: «cela semble un sage conseil, mais que dit-il de 
faire? » 

Deja, nous avons sans doute suscite de faux espoirs en 
discutant de la politique scientifique comme si elle existait. La 
reiteration des mots leur donne une apparence trompeuse de 
realite. La politique scientifique, comme nous allons le voir, 
ne constitue nullement un edifice monolithique qu'on peut decrire 
avec precision, mais plutot un ensemble d'activites non circons­
crites: un entrelacement de lignes de conduite fort diverses. 

Pour arriver a saisir l'assemblage plutot complexe des struc­
tures et des actions politiques animant notre societe, nous exa­
minerons d'abord les mobiles et les besoins fondamentaux de 
l'etre humain. 

*Conseil econornique du Canada, Huitieme expose annuel, L'Etat et la 
prise de decisions, Information Canada, Ottawa, 1971, p. 75. 
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C'est pourquoi nous dresserons dans Ie chapitre II, a partir 
de sources diverses, une liste recapitulative des besoins fonda­
mentaux de l'homme, de ses buts, de ses ideaux, de ses aspi­
rations et de ses mobiles. Tous ces mots sont cites en vrac parce 
que ce sont les concepts les sous-tendant qui nous interessent, 
plut6t que les distinctions qu'ils permettent d'exprimer. Si les 
buts de l'individu sont aussi vagues que l'idee d'une bonne qualite 
de vie, on trouvera qu'ils sont faits d'elements diff'erents selon 
les personnes: certains ideaux a respecter ou a ne pas trans­
gresser, la satisfaction effective ou esperee de divers besoins 
materiels et psychologiques, y compris celui rneme d'avoir des 
raisons d'agir ou des objectifs. II est inutile de faire ici une 
analyse psychologique en profondeur, car il vaut mieux laisser 
cette tache a d'autres. Le chapitre II aura largement atteint 
son but s'il reussit a bien faire comprendre au lecteur la diversite 
des elements indispensables, mais non tous mentionnes, aces 
besoins, de merne que la nature erratique et personnalisee de 
certains d'entre eux, en particulier sur le plan psychologique. 
Le lecteur pourra alors se demander comment tant de gens 
paraissent quand merne heureux. 

Le chapitre III traitera de 1'appareil social mis en place au 
cours de siecles afin de satisfaire les besoins individuels et collec­
tifs. II est possible de distinguer de nombreux mecanismes et 
institutions, qu'on peut considerer comme des systernes et, entre 
autres, Ie mecanisme du marche, les institutions politiques, 
l'Administration, Ie pouvoir judiciaire, l'enseignement, Ie regime 
d'assistance sociale, etc. La liste contenue au chapitre II permet 
d'en identifier les principaux types. Cette Iacon d'aborder la 
question par la voie systernique est pratique, car e1le illustre la 
Iacon dont les gens sont attires, puis integres dans les organes 
sociaux. Tant que les objectifs sont determines par ce qui est 
possible, ils sont modifies et interpretes en fonction de ces 
systernes. Dans la mesure ou les gens s'identifient a un systerne 
que1conque, ils s'efforcent d'accroitre ses pouvoirs et d'adopter 
ses objectifs. Ainsi, les objectifs fondamentaux des individus 
sont Iaconnes et deplaces par 1'action de structures sociales 
rigides et predominantes, mises en place par des elites domi­
natrices. 

Les systernes entrelacent leurs actions, cmpietent sur Ie 
domaine voisin, entrent en interaction, se contrecarrent, mais 
conservent souvent une large autonomie. La production, ou la 
somme de toutes les activites d'un systerne representc souvent 
l'agregat des besoins d'un certain genre et des priorites individuelles 
(Ie mecanisme du marche n'est pas le seul a repondre a la 
demande, car les inscriptions a un nouveau genre d'ecole, ou 
l'adhesion a un nouveau traitement medical, par exernple, peu­
vent indiquer l'existence d'un besoin jusqu'ici non satisfait). 
Mais on fait parfois l'erreur d'interpreter cet agregat de prefe­
rences individuelles comme un objectif de la societe, tout comme 
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l'on a fait dans bien des pays, en interpretant les indices econo­
miques, tel le produit national brut. Dans certains cas, ce precede 
est valable, mais il est trompeur, Ie plus souvent par erreur de 
logique. L'agregat des preferences ne permet pas de remonter 
a ses origines multiples. Le gouvernment qui choisirait cet agre­
gat comme objectif de la collectivite commettrait des errements 
a l'encontre du libre choix des citoyens. II semble bien qu'en cas 
de diversite des preferences et des besoins, et de pluralite des 
centres de decision, il convienne de considerer le fonctionnemcnt 
efficace du systerne comme un objectif valable de la societe. 

Les rapports entre objectifs individuels et sociaux sont 
complexes, et cette complication est apparue encore plus claire­
ment depuis la publication par K.J. Arrow de sa celebre etude: 
Impossibility Theorem for Ideal Democratic Resolution of Diver­
gent Preferences (1949-1951)*. L'auteur a mentionne certaines 
cornplexites, mais il a remis a d'autres temps, ou a laisse a 
d'autres personnes le soin d'en faire une analyse plus cornpletct. 

L'analyse systemique permet l'introduction de nouveaux 
concepts: retroaction, cybernetiquc, modelisation informatique, 
qui ouvrent des perspectives nouvelles sur les reactions caracte­
ristiques des organes (systems) sociaux, complexes et teleologiques 
(goal-seeking), et ainsi donnent valeur prospective a certaines 
demarches d'analyse des lignes de conduite. La necessite de 
coordonner les activites des systernes grace a l'adoption d'une 
ligne de conduite justifie Ie concept d' action ordonnatrice 
(governance), par le canal de mecanismes ordonnateurs (meta­
systems), lesquels englobent le mecanisme habituel de gouverne­
ment, et ont plus d'envergure, sous des formes nombreuses et 
variees. 

Le chapitre IV permet de clarifier le role des gouvernements 
a l'egard de ces divers systernes. On considere generalernent «le 
gouvernernent» comme un organe coiffant et regissant la col­

*KJ. Arrow obtint en 1972 Ie prix Nobel pour la science economique, 
surtout a cause des travaux qui lui avaient permis de jeter les fonde­
ments logiques et mathernatiques de la theorie de la prise collective de 
decisions. La parution de son ouvrage: Choix collectif et preferences 
individuelles (Calrnann-Levy, Paris, 1974) mit en relief les preoccupa­
tions persistantes causees par certains aspects paradoxaux du scrutin 
dernocratique, au sujet desquels Condorcet s'etait pose des questions 
des 1785. En resume, si Ie choix collectif ne doit etre que l'agregat des 
preferences des individus «aucun systerne dernocratique, aussi complexe 
soit-il, ne conduit avec certitude a des choix sociaux conformes aux 
principes elementaires de compatibilite». L'expedient habituel, consistant 
a suivre la rnajorite du scrutin, peut conduire a une solution peu sat is­
faisante pour la plupart des gens (en particulier quand les votes se 
repartissent entre trois choix ou davantage). Ainsi K.J. Arrow souleve-t-il 
des doutes serieux quant a la validite du gouvernement par referendum, 
ou a propos de la prise officielle de decisions en fonction des preferences 
apparentes des electeurs, 

tTom Settle examine plus a fond, et a partir d'un autre angle, Ie problerne 
des rapports entre les choix individuels et l'action gouvernementale dans 
son etude: III Search of a Third Way, publiee par McClelland and 
Stewart, Toronto, 1976. 
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lectivite ; dans la pratique, cependant, on trouve plusieurs paliers 
de gouvernement et diverses categories de metasysternes accomplis­
sant de diff'erentes Iacons leur action ordonnatrice. Bon nombre 
d'organes sociaux, des qu'ils sont officialises, fonctionnent de 
facon semi-autonome, chacun possedant sa propre direction 
interne. Les gouvernements eux-mernes peuvent exploiter ou 
administrer ces differents organes, ou bien adopter une attitude 
neutre dans un role d'arbitre, de legislateur ou de moderateur, 
ou encore intervenir effectivement, coordonner et concerter les 
lignes de conduite; ainsi imposent-ils un ordre superieur aux 
actions des systernes individuels, en concurrence, s'immiscant 
dans leurs aff'aires reciproques, et guides par d'etroits objectifs. 
L'autorite ordonnatrice peut s'exercer par Ie canal du pouvoir 
executif', soutenu par Ie pouvoir judiciaire et la force militaire: 
e1le peut emprunter des instruments econorniques, ou encore, 
ce qui est de plus en plus courant, se servir des mecanismes 
d'information et de connaissance. C'est cette derniere methode 
surtout qu'ont adoptee certains nouveaux organismes s'occupant 
de politique scientifique, tels Ie Conseil des sciences du Canada, 
Ie ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, l'Institut 
des recherches politiques, etc. 

Lorsque certains organismes disposent d'un pouvoir semi­
au to nome considerable, telles les grandes societes commerciales, 
ils obligent les gouvernements a negocier avec eux sur un pied 
d'egalite, plutot qu'en souverains omnipotents. Certaines societes 
commerciales prennent bien des decisions equivalant a 
une politique scientifique a l'echelle nationale, alleguant que 
la loi de l'offre et de la demande les oblige a servir l'interet 
general. Cependant Ie marche souffre de certaines faiblesses 
majeures, en particulier lorsqu'il est dornine par un petit nombre 
de gros acheteurs ou vendeurs; de plus il ne represente que 
l'agregat de nombreuses decisions individuelles, ne tenant compte 
que de l'interet personnel; c'est pourquoi I'econornie de marche 
entierement libre ne peut atteindre les objectifs d'une societe 
juste, si on ne l'y aide. Ce chapitre traitera des problernes de 
pollution, de congestion urbaine, de deterioration de la qualite 
des aliments, qui decoulent des «micro-mobiles» individuels. 

L'interet du metasysteme est qu'il n'existe pas seulement 
pour reproduire les fonctions des systernes qu'il coiffe, mais 
aussi pour leur donner une coordination, un ordre et une ligne 
d'action. Aussi s'eff'orce-t-il de creer son propre langage, afin 
de decrire ses propres objectifs metasysterniques (meta-goals). 
II n'est done pas surprenant de voir les gouvernements agir en 
f'onction d'objectifs particuliers et de criteres generaux ne repre­
sentant pas simplement l'agregat des aspirations individuelles. 
Cependant, dans un regime dernocratique, les autorites doivent 
obtenir l'approbation des electeurs. La comparaison de diverses 
listes d'objectifs montre qu'il en existe peut-etre une serie 
commune aux democraties modernes, voire me me a l'ensemble 
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de l'Hurnanite. Voici cette serie d'objectifs, de principes ou 
d'ideaux: 
•	 sauvegarde de la nation (souverainete nationale) 
•	 accroissement des possibilites d'epanouissement de l'Homme 
•	 extension optimale de la liberte et des droits de l'Homme 
•	 garantie de justice et d' equite 
•	 participation accrue au processus democratique 
•	 maintien de la stabilite dans Ie progres 
•	 preservation et encouragement de la diversite (au sein de 

l'unite nationale) 
• souci de la collectivite et de son avenir. 
Le rapprochement de certains concepts indique qu'ils peuvent 
etre incompatibles et que, par consequent, la politique suivie 
doit etre basee sur un compromis. L'epanouissement maximal de 
l'Homme, comme certains pourraient Ie concevoir individuelle­
ment, peut empieter sur les droits d'autrui ou nuire a l'interet 
general. 

Les objectifs mentionnes dans Ie Rapport nv 4 du Conseil 
des sciences apparaissent de caractere similaire, mais modifies 
quelque peu par les perceptions des Canadiens et les penchants 
des organes sociaux. C'est a chacun de juger si la serie des 
objectifs proposes dans la presente etude constitue ou non une 
amelioration, car Ie choix des concepts fondamentaux est plutot 
arbitraire. Toutefois, on peut indiquer brieverncnt que pros­
petite, sante et instruction, mentionnes comme objectifs pri­
mordiaux dans la liste originale, n'apparaissent plus que comme 
des conditions necessaires a l'epanouissernent de l'Homme. On 
a indus la paix mondiale surtout sous la rubrique de la stabilite. 
L'epanouissement personnel n'est plus associe aux seuls loisirs, 
puisque Ie travail y apporte aussi une importante contribution. 
La qualite de l'environnement est devenue le souci de l'avenir 
collectij. De toute Iacon, l'acceptation quasi-universelle· de ces 
listes d'objectifs limiterait les controverses a leurs seules prio­
rites de realisation. 

Dans Ie chapitre V, nous nous efforcerons de transposer 
l'analyse sur Ie plan de l'activite politique. Quelle doit-etre, en 
fait, l'attitude du gouvernement face a la diversite des choix 
individuels (chapitre II), la variete et la semi-autonomie des 
systernes (chapitre III), ainsi qu'a sa propre hierarchic des 
valeurs (chapitre IV), au sujet desquelles il est amene a faire 
des compromis? Comment Ie gouvernement reussit-il, dans la 
pratique, a resoudre les problernes vastes et fuyants que pose 
la prise de decisions? Les gouvernements ne peuvent proceder, 
tous les ans, a un remaniement, de fond en comble, de leurs 
priorites. On ne peut appliquer que dans une bien faible mesure, 
a l'ensemble de la societe, les techniques de comparaison quan­
titative coutszavantages, non plus que la rationalisation des choix 
budgetaires ou autres mesures analogues. La solution pratique 
adoptee par Ie gouvernement consiste a prctendre que la societe, 
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dans son ensemble, fonctionne de facon satisfaisante, qu'elle est 
en quelque sorte son propre maitre. Les revenus courants de 
l'Etat servent it honorer des engagements anterieurs, et it pour­
suivre les programmes bien etablis. Le gouvernement utilise 
alors les faibles ressources restantes pour consolider en certains 
endroits, modifier ailleurs, et amorcer prudemment de nouveaux 
projets. Les programmes des partis politiques, les discours du 
trone it l'ouverture du Parlement, les projets legislatifs du 
Cabinet, etc. donnent la liste des priorites pour les actions it 
entreprendre. Nous nous attendons it ce que Ie gouvernement 
effectue des modifications graduelles et parcellaires et reagisse 
simplement aux crises successives; mais nous sommes tout de 
merne en droit de demander qu'il joue pleinement son role de 
mecanisme ordonnateur metasysternique: il lui faudra agir avec 
audace, experimenter, se preoccuper du bien-etre de la collec­
tivite, et dresser des plans d'action it long terme. 

La politique scientifique est une preoccupation constante 
de la presente etude. Le chapitre II rappellera comment, dans 
certains cas, la mise en ceuvre de nouvelles techniques a repousse 
au dernier plan les priorites ou les utilites marginales (en fonc­
tion, toujours, du niveau econornique individuel) en facilitant, 
dans une large mesure, la satisfaction de certains besoins, mais 
en genant quelquefois la satisfaction d'autres. Le chapitre III 
illustrera encore plus c1airement Ie role des sciences et de la 
technologie dans la transformation de certaines structures (ou 
systernes) et Ie perfectionnement d'autres. De plus, au fur et 
it mesure que croissent la puissance, la cornplexite technique, 
l'organisation, et leurs incidences, on eprouve Ie besoin de nou­
velles structures: reseaux de recherche et d'information pour 
guider les consommateurs, equipernent de surveillance et de pro­
tection du milieu ambiant, etc. Le problerne de la production 
dans les pays industrialises de l'Occident etant resolu, on a 
assiste it un bouleversement des priorites; on les etablit moins 
en fonction de la production et de l'expansion, mais plus en 
vue de reduire les inegalites econorniques, ou d'arneliorer la 
participation des groupes sociaux (en luttant contre leur de­
saffection on leur pauvrete) , Le chapitre IV sera surtout consacre 
it cette question. Enfin, Ie chapitre V montrera comment les 
questions soulcvees par les organismes tels Ie Conseil des sciences, 
et les possibilites nouvelles d'amelioration des structures se con­
juguent avec des considerations politiques pour f'aconner les 
decisions definitives du gouvernement et ses priorites d'action. 
Ainsi sera explore et trace Ie cheminement logique entre les 
besoins humains fondamentaux et les objectifs de la collectivite 
ou du pays, puis l'elaboration des lignes de conduite. La nature 
de la politique scientifique pratique peut sembler complexe dans 
sa prise en consideration des objectifs sociaux, mais elle se 
rapproche davantage de la realite. On peut ainsi esperer qu'elle 
apparaitra plus clairement comme l'art politique du possible. 
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Comme la presente introduction a etc redigee apres le 
corps de I'etude, certains concepts y seront peut-etre apparus 
d'une logique plus rigoureuse; le lecteur, s'il en a la patience, 
jugera sans dou te bon de la relire en guise de conclusion. 
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II. Besoins et objectifs de I'etre 
humain 
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A. H. Maslow, Moti­
vation and Personality, 
New York, Harper 
and Row, 1954. 

Avant d'etudier les objectifs nationaux, il serait bon de proceder 
it l'inventaire des besoins, buts et valeurs de l'individu. Trop 
souvent, on s'cngage dans des discussions abstraites des ques­
tions de politique sans s'appuyer systernatiquernent sur les valeurs 
et les objectifs humains, et en se contentant de les citer parfois, 
it titre d'illustration. II y a done danger que la politique recom­
mandee vise implicitement des objectijs mentionnes [requem­
ment dans les conversations, sans avoir de base sociale ou 
psychologique reelle. Sinon, les recommandations en matiere de 
priorites pourraient se faire en prenant pour acquis une una­
nimite ou un consensus populaire en fait inexistant. 

Qui n'a pas connu le philosophe d'occasion ou l'orateur 
de banquet simplifier absurdement les problernes en les envisa­
geant du point de vue de l'aff'ame. Se faisant son porte-parole, on 
decide alors qu'il faut donner la priorite it la mise en place d'une 
societe industrialisee et bien nantie. Nous nous efforcerons, dans la 
prcsente etude, d'etablir des bases de depart plus solides. Nous 
la decrirons brievernent en marge sous forme de liste de besoins, 
en contrepoint du deroulcment du corps du texte. Dans les 
marges figureront egalernent les references bibliographiques, et 
des citations ou pensees originales. 

L'avertissement Iormule par A.H. Maslow etait present it 
notre esprit lors de l'etablissernent de cette liste; selon lui, il 
est futile de dresser une liste finement detaillee des aspirations, 
des mobiles et des besoins, car une aspiration satisfaite en 
eveille toujours une autre. Une analyse psychologique poussee 
revelerait peut-etre qu'une faim insatiable est souvent la com­
pensation d'un amour inassouvi, et les disciples de Freud pour­
raient lui trouver une explication encore plus profonde. A.H. 
Maslow compare ce phenomene it l'emboiternent des poupees 
ukrainiennes. Chacune en referme une autre plus petite, laquelle 
it son tour en contient une autre encore; selon un certain point 
de vue, il s'en trouve qui se contiennent reciproquernent. 

Nous savons bien que, finalement, il faudra tracer une 
demarcation entre la comprehension du comportement et les 
lignes de conduite it son propos. Peu importe que nous croyons 
com prendre les mobiles des actions d'une personne, ou que 
nous puissions les expliquer en fonction de besoins effectifs, 
d'aspirations latentes, etc., tout comme le comportement d'une 
societe: nous avons l'obligation morale d'accorder aux autres 
le droit que nous reclarnons, soit d'avoir ses propres opinions 
et de chercher it satisfaire ses preferences personnelles. La con­
naissance permet d'eclaircir les lignes de conduite, mais elle 
ne doit pas rabaisser la dignite humaine ni rem placer le processus 
democratique. 

II ne faut pas que la crainte des problernes complexes 
nous decourage, car notre objectif est relativement modeste. 
Nous ne tenterons pas une analyse exhaustive des motifs du 
comportement humain (bien qu 'elle puisse etre utile un jour), 
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.r mais nous entreprendrons simplement une etude qui ne soit pas 

p simpliste. Nous n'expliquerons pas les besoins en fonction 
;­ d'autres necessites plus profondes; nous nous contenterons d'en 
'S dresser une liste pour decrire l'eventail des desirs humains. Cette 

i, liste ne sera pas exhaustive, ni complete. Nous nous efforcerons 
!­ de la rendre explicative, mais suffisamment etendue pour qu'elle 

!­ evite toute superficialite ou Iortuite. 

U L'ordre de presentation des besoins n'a pas de signification 

e particuliere, bien qu'au debut nous ayons tente de suivre la 
1­ hierarchic des besoins fondamentaux etablie par A.H. Maslow, 

pour faciliter la comprehension du texte. La voici: 

r les besoins physiologiques 

l­ les besoins securitaires 

n les besoins d'appartenance et d'amour 

e Ie besoin d'estime 

a Ie besoin d'accomplissement de soi-rnerne 

s Ie desir de savoir et de comprendre 

;, les besoins esthetiques 

s A.H. Maslow souligne que ces besoins sont presents simultane­

.t ment chez l'individu, qui en a plus ou moins conscience, et sont 
plus ou moins intenses, et satisfaits ou non, bien qu'en general 

a ils n'apparaissent que quand Ie besoin de rang superieur a ete 
il satisfait. Cette hierarchic varie beaucoup selon les individus, et 

;, elle peut difterer fortement selon Ie moment et la situation. 

'1 A la vue d'une jolie fille, les hommes n'oublient-ils pas en 

e general tout Ie reste? 
De l'air pur a respirer: voila qui illustre comment certains 

besoins fondamentaux peuvent passer inapercus. La perception 
d'un besoin est subjective. II suffit souvent de perdre un avantage 

s pour l'apprecier. L'eau et d'autres dons de la Nature en fournis­

e sent l'illustration. L'eau, besoin physiologique fondamental, que 
certaines societes considerent indispensable, non seulement pour 
etancher la soif et pour l'agriculture, mais aussi pour la toilette, 
est utilisee a bien d'autres fins quand on la trouve en abondance. 

s On la boit non seulement telle quelle, mais on la transforme 

s aussi en boissons sucrees, parfumees, alcoolisees ou proteinees. 
On l'utilise dans des cuvettes, des baignoires, des douches, des 
piscines et des fontaines publiques, non seulement par necessite, 
mais aussi pour s'amuser, l'admirer, et par ostentation. Pour 

s se nourrir, l'Homme peche dans les lacs, les oceans et les 

s canaux, mais il s'en sert aussi pour les transports; il se livre 
egalement a la peche sportive, a la navigation de plaisance, a 
la nage, et au patinage sur la surface glacee; les scientifiques les 
etudient et d'autres les contemplent. On considere souvent que 
l'ensoleillement est gratuit; mais il permet au corps humain de 
synthetiser la vitamine D, qui lui est indispensable. L'Homme 
pourrait survivre sous terre moyennant des substituts techniques 
a l'ensoleillement, mais apparemment nul n'y aspire. 

L'alimentation, besoin fondamental s'il en est, offre a elle 

UNE LISTE DES 
BESOINS: 

Air 

«On ne sait ce qu'on 
a que quand on Ie 
perd» 

-Joni Mitchell 

Eau 

Ensoleillement 

Alimentation 
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seule les traits caracteristiques de tous les besoins, desirs ou 
appetits: satiete, amelioration qualitative, exageration des satis­
factions et metamorphose en d'autres besoins. L'alimentation 
trop genereuse n'apporte pas d'avantages a l'organisme, mais 
lui est plutot nuisible. Et pourtant, la convoitise, la fringale 
causee par des disettes trop frequentes, incitent les individus, et 
merne des nations entieres, a s'alimenter exagerernent et merne 
a s'empiffrer et a souffrir des maladies de l'obesite. Et ceci sans 
compter les imperatifs sensoriels favorisant la satisfaction 
d'autres desirs, y compris ceux des sens. La haute cuisine se 
fonde sur les appetits originels ou les besoins physiologiques 
exprimes par le corps pour assurer sa survie. Les puritains se 
renfrognent a cette idee, mais les Francais raisonnent autrement: 
«Puisqu'il nous faut manger par necessite, pourquoi ne pas en 
faire un plaisir, et merne un art? C'est surernent bien plus 
judicieux que d'engloutir des aliments insipides, et ensuite satis­
faire ailleurs le besoin de jouissancel Pourquoi construire desLogement 
immeubles laids et vulgaires le long des rues peu agreables, ou 
il nous fau t vivre pourtant, et arnenager en un autre endroit 
un cadre esthetique? 

II arrive que les besoins esthetiques soient Iausses. C'est 
ainsi que la mode impose des maisons de plain-pied (ranch 
house) de style californien dans les regions froides du Canada. 
On construit des tours a bureaux, qui ne peuvent etre fonction­
nelles, par desir d'ornement ou par megalornanie. Les femmes 
portent de hautes bottes dites «hivernales», merne si celles-ci ne 
resistent pas a la neige fondue. L'exageration est aussi peu 
judicieuse que la pingrerie, et il est malaise de trouver Ie juste 
milieu. 

Continuons done a enurnerer les besoins fondamentaux; 
Vetement apres l'alimentation, le logement, voici le veternent, dont le 

besoin est satisfait de multiples facons, La menagere la plus 
econome ne resiste pas au desir de decorer son foyer, et d'ex­
primer sa personnalite par son choix de veternents. On y re­
marque un element de symbolisme. Le besoin exprime n'est pas 
toujours ce qu'il parait. L'elevation des revenus de l'individu lui 
permet de se procurer, avant le necessaire qu'il devrait logique­
ment preferer, une voiture d'une certaine marque, un tableau, 
etc., non parce qu'il conduit a toute allure ou qu'il tire une 
plus grande satisfaction esthetique de la contemplation d'une 
peinture que de celIe d'un calendrier illustre, mais bien parce 
que ces objets symbolisent le rang social auquel il aspire, par 
besoin d'accomplissement de soi-rneme. 

Le probleme de terminologie se pose a chaque instant. 
Existe-t-il une difference reelle entre necessite, besoin, mobile 
d'action, desir et aspiration? Quand une necessite devient-elle 
un luxe? Des que l'on admet que les besoins psychiques sont 
reels, terriblement presents parfois, on ne peut que conc1ure a 
la relativite des distinctions. Les praticiens medicaux le souli­
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gnent: il est impossible de tracer une ligne de demarcation entre 
les besoins psychologiques et physiologiques. Ainsi, nous n'entre­
voyons aucune base logique pour distinguer entre besoins essen­
tiels et disirs, si ce n'est de facon toute relative. Nous utiliserons 
done ces mots plus ou moins l'un pour l'autre, laissant la liste 
des besoins eclairer le lecteur. 

Les soins de sante illustrent bien la relativite des definitions. 
Du simple point de vue de la survivance de l'individu, celui-ci 
doit accorder toute priorite en cette matiere au pansement des 
blessures, au traitement des maladies et a. la protection contre 
les poisons et les organismes infectieux. Quand une dent le fait 
souffrir, ilIa fait arracher. Lui survient-il un derangement 
mental? II est mis au ban de la societe. Celle-ci execute les 
criminels ou les emprisonne. A un niveau plus eleve d'organisa­
tion sociale, on estime que la prophylaxie est indispensable, et 
on encourage une meilleure forme physique. On estime alors 
que les dents mal rangees ou manquantes ne favorisent pas la 
sante physique et psychique. On corrige la vue grace a. des 
lunettes, et on accorde plus d'importance aux consultations 
psychologiques et psychiatriques. On trouve que les verres de 
contact, les corrections orthodcntiques et la chirurgie esthetique 
sont essentiels pour l'ascension sociale. Les progres techniques 
de la medecine: transplantations du cceur, reins artificiels et 
autres protheses deviennent indispensables a. la survie de cer­
tains, et par consequent se situent au sommet de la hierarchic 
de leurs priorites. Tant qu'il n'est pas realise, l'appareil prothe­
tique - le cceur artificiel, par exemple - ne recoit guere 
d'attention de la part de la collectivite, mais il devient subite­
ment indispensable des qu'il a pris forme. Ainsi done, les 
reussites de la R&D peuvent causer de serieux problemes 
d'affectation economique. En outre, les decouvertes techniques 
peuvent exercer une telle fascination qu 'elles distraient les in­
vestisseurs d'actions plus terre-a-terre, tels les programmes re­
creatifs et la recherche dietetique, dont la comparaison coutsy' 
avantages montre pourtant l'interet. 

Ces besoins ne font souvent qu'un, c'est-a-dire que l'alter­
nance judicieuse de l'effort physique et du repos est indispensable 
a. la sante, et au bon fonctionnement de l'organisme. Cette 
observation ne s'applique pas seulement a. l'appareil musculaire 
et a. la circulation sanguine, mais aussi a. I'equilibre hormonal 
et biochimique: il est necessaire de faire suivre une periode 
de tension nerveuse ou psychique d'une periode de relaxation 
ou de calme. Sur le plan physiologique, l'activite sexuelle n'est 
qu'une manifestation hormonale, bien qu'elle attire l'attention. 
On pourrait etendre la gamme de ces besoins jusqu'au niveau 
moral, en reconnaissant le besoin d'alternance entre discipline 
et liberte, travail et loisirs, etc. L'absence d'une telle succession 
risque d'entrainer un epuisernent nerveux, la monotonie, la 
mollesse, l'ennui et la lassitude. Dans certains milieux urbains 

Soins de sante 

Effort physique et 
repos 

Aetivite sexuelle 

Travail et Ioisirs 
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Moyens de transport 

Un besoin cree par la 
struc ture social cons­
titue-t-il un besoin 
fondamental? 

Procreation 

Cooperation 

Utilite du role social 

«Notre societe devient 
de plus en plus techno­
centrique. Elle recher­
che des moyens d'ac­
tion toujours p Ius 
perjectionnes, sans se 
soucier de leurs reper­
cussions». 
- Preface de Robert 
Merton a l'ouvrage de 
Jacques Ellul: The 
Technological Society, 
Knopf, New York, 
1964. 

Altruisme 
- c h a r i t e , philan­
thropie devouement a 
l'egard d'autrui. 

prosperes, on accorde une importance exageree aux stimula­
tions: agitation, nouveaux objets, sonorites, etc. au detriment 
du repos et de la tranquillite indispensables. Ailleurs, toute 
stimulation physiologique manque, a cause d'une atmosphere a 
la temperature et a l'humidite reglees, et a l'emploi d'ascenseurs 
a la place d'escaliers; a long terme, l'individu en souffre. 

En raison de la structure de la plupart des societes techno­
centriques, la disponibilite de divers moyens de transport est 
une necessite fondamentale. Dans une societe primitive, Ie 
deplacernent par la marche et la course suffit pour la quete de 
nourriture et la fuite loin de l'ennemi; mais, dans les societes 
complexes, l'individu doit parcourir de longues distances pour 
acquerir une formation, trouver de l'emploi, se rendre de son 
domicile a son lieu de travail et s'approvisionner. On peut se 
demander s'il s'agit d'un besoin naturel ou acquis. Serait-il 
possible d'organiser la societe en fonction d'autres perspectives 
techniques? Cette question est sans interet si l'on ne peut revenir 
en arriere, car ce qui etait facultatif a l'origine est devenu 
indispensable. 

Un aspect de la physiologie concerne les besoins de I'espece. 
La procreation est bien sur necessaire a sa survie, et on peut 
elargir cette notion pour y inclure la creation de la famille, ou 
d'une structure sociale equivalente, pour la protection et l'ele­
vage des enfants. On doit distinguer les priorites a court et a 
long termes. Dans l'irnmediat, il suffit d'elever un certain nombre 
d'enfants jusqu'a la puberte; mais, pour l'avenir de I'espece, il 
faut preserver la qualite de leur heritage genetique. En fin de 
compte, laquelle de ces conditions est la plus importante? 

II serait irrealiste d'analyser les besoins de l'etre humain 
comme s'il etait isole et autonome, car il vit en societe. C'est 
grace a la cooperation qu'il a progresse a partir de son etat 
primitif par la voie de l'entraide, et de la specialisation des 
chasseurs, des guerriers, des meres, des cultivateurs, des orga­
nisateurs, etc. Le progres technique differencie de plus en plus ces 
roles, au point que l'individu pourrait perdre tout sentiment d'uti­
lite pour la societe, et de sa place au sein de cette derniere. Mais 
on pourrait concevoir les techniques de Iacon a favoriser 
I'epanouissernent de l'individu au sein de la collectivite, au lieu 
d'en faire un simple rouage. En effet, on a cree certains agence­
ments techniques en visant des objectifs errones. 

On croit souvent que c'est l'interet personnel qui fait agir 
la plupart des hommes. Merrie s'il en etait ainsi (et pour Ie 
prouver il faudrait parfois recourir a une argumentation 
specieuse); dans bien des cas l'individu fait veritablernent corps 
avec sa collectivite. II se peut qu'a l'origine il l'ait rejointe parce 
que c'etait la seule facon de se procurer ce qu'il voulait. Mais 
des qu'il fait partie, par exemple, d'une equipe de football, de 
l'equipage d'un navire, d'une association de quartier ou d'une 
nation, son sentiment d' appartenance Ie pousse a agir dans 
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l'interet de cette collectivite, me me au pnx de ses cornmodites, 
et parfois de sa vie. 

L'Homme n'est pas seulement un animal social; c'est aussi 

un etre pensant, capable de se servir d'un outil. On n'imagine 
guere que l'Hornrne moderne puisse «survivre» reellernent sans 
disposer de quelques outils et techniques de base, de ses f'acultes 
intellectuelles et de son langage symbolique. La connaissance 
du Monde qui l'entoure, transmise par l' education a l'enfant, 
est indispensable a sa survie et a la continuite de l'espece, tout 
comme a la perennite et aux progres de la civilisation. Bien 
qu'elle ait des affinites, il conviendrait de mettre a part la 
communication, qui est un besoin de l'individu dans la societe. 
L'histoire a connu de nombreuses violences, dues a une informa­
tion erronee, par dessein ou par hasard, des antagonistes, et bien 
des desordres sociaux actuels decoulent d'une mauvaise utilisa­
tion ou d'une mauvaise conception de techniques de communi­
cations de plus en plus perfectionnees. L'individu a besoin de 
savoir ce qui se passe dans son milieu social, et il lui faut 
communiquer avec celui-ci; mais si cette communication est 
confuse ou deforrnante, et qu'il n'existe aucune information 
en retour, il peut se demander qui perd la tete: lui, ou 1'en­
tourage? II risque alors de souffrir de desordres psychiques. 

Le besoin de s'instruire et de communiquer depasse les 
frontieres de 1'utile, com me L. Mumford le rappelle instamment. 
L'Homme, a 1'encontre des animaux, eprouve le besoin de se 
servir de symboles, d'explorer le milieu qui l'entoure, de s'ins­
truire par plaisir et de s'exprimer par l'art, le langage, la 
danse et les rituels. C'est pourquoi la culture est plus qu 'un 
ensemble de moyens d'expression; citer 1'instruction et la com­
munication comme de simples outils, dans ce contexte, les 
declasserait dans la hierarchic des priorites humaines. 

Le besoin de securite se presente sous de nombreux aspects: 
protection contre les animaux sauvages, les ennemis et les 
criminels, mais aussi contre l'agression non physique: les me­
naces, la moquerie, la diffamation. L'individu recherche la sta­
bilite sociale et economique, en acquerant des droits de pro­
priete, des droits a l'emploi, des polices d'assurance, des 
economies, des liens familiaux, des amities, un rang social et 
la protection de 1'Etat. 11 lui faut se proteger contre les decisions 
arbitraires et l'injustice; il recherche done une protection juri­
dique contre l'exploitation et 1'oppression par les gens en place, 
y compris la police et l'arrnee. II porte des veternents pour 
se proteger des internperies, mais aussi de diverses formes 
d'agression; il se sent menace et sans defense a l'etat de nudite 
pu blique. De merne craint-il de communiquer des donnees per­
sonnelles a un service d'information auquel des inconnus ont 
acces, L'assistance sociale constitue une autre facette de la 
securite. La plupart des societes se tiennent responsables des 
faibles, des gens ages, des invalides et de leurs autres membres 

Appartenance 

Disponibilite de routil 

Instruction 

Communication et 

Information 

Lewis Mumford, The 
Myth of the Machine, 
Harcourt, Brace & 
World, New York, 
1966. 

Securite 

«Le sentiment de se­
curite est celui d'etre 
toujours a l'abri des 
perils». 
- The Talon Zipper 
Co. 

Justice 

Droit it la vie privee 

Assistance sociale 
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Les techniques entrai­
nent-elles obligatoire­
ment une disaffection? 

Defi, stress - l'excita­
tion d'avoir des obs­
tacles a surmonter 

Accomplissement 
- le sentiment du suc­
ces, des objectifs at­
teints, des obstacles 
vaincus. 

Exaltation 

Detente, 
Satisfaction 
- absence de tension 

Cnmbatlvite 
- possibilites d'anta­
gonismes de lutte l'un 
contre l'autre, de ri­
valite 

Jeu 
- activite gratuite, sans 
autre but que le plaisir 
qu'elle procure; joie de 
vivre 

Crearivite 
- le sentiment de creer 
ou de frayer une voie 
nouvelle 

ne pouvant participer a l'activite economique, Les progres tech­
niques semblent accroitre le degre d'interdependance sociale 
(il est dommage que les gens ne s'en rendent pas toujours 
compte, en raison de la desaffection causee par certaines tech­
niques) mais, en me me temps, la specialisation a outrance cause 
un chomage structurel. Ces deux phenomenes donnent une 
importance accrue a l'assistance sociale dans les :Btats modernes. 

L'etre humain ne serait pas ce qu'il est, ni n'etendrait ses 
capacites s'il n'etait pret a relever des delis, telle la colonisation 
de regions nouvelles ou meme l'escalade du mont Everest. 
Aujourd'hui, nous sommes mieux conscients de la presence des 
defis interieurs. L'exploration introspective de divers etats 
psychiques, avec ou sans l'aide de produits psychotropes, entraine 
des risques, merne si elle satisfait les rescapes et leur forge le 
caractere. Le chef d'orchestre desireux d'obtenir l'execution 
parfaite d'une symphonie fait face a de grandes difficultes. Ce 
defi requiert de la concentration, de la competence technique et 
une participation psychique. Le succes cause un sentiment 
d'epuisernent, mais aussi d'immense satisfaction, depassant tout 
ce que la plupart des gens eprouveront jamais pendant toute 
une vie passee au bureau ou a l'usine. Ainsi, bien qu'il semble 
etre moins producti], le travail du chef d'orchestre ne serait-il 
pas plus important du point de vue humain? 

La vie de bien des gens est exempte de defis, et les 
sports de participation ou de spectacle leur fournissent un deriva­
tif. Les spectateurs, autant que les joueurs, participent aux 
chahuts de mise durant les parties de hockey. Le parieur joue 
son argent pour ressentir les peripeties de l'inquietude et de 
l'exaltation (dont le besoin est aussi note sous la rubrique 
«tension et detente»): 

L'enthousiasme createur est une autre qualite ou besoin de 
l'Homme ayant quelque rapport avec le contentement. L'individu 
prend plaisir a utiliser ses capacites au maximum. 11 aime etaler 
ses prouesses sportives aux Olympiques. L'Homme ne commu­
nique pas les faits par le simple langage, il aime jouer avec 
les mots, par la pensee et le theatre. 11 ne se contente pas de 
parler, il chante. Les melodies ne lui suffisent pas: il compose 
des symphonies. 11 explore l'Univers par simple curiosite intel­
lectuelle. Grace a ses connaissances techniques, il fait plus 
que batir des maisons; il eleve temples, pyramides, cathedrales: 
il construit des fusees pour atteindre la Lune. Ainsi, doit-on 
tenir compte de ce besoin de creation technique, bien qu'on 
estime en general que la societe doit regir le progres technique. 
11 faut laisser la bride sur le cou aux ingenieurs qui font preuve 
de competence et d'imagination. En matiere de recherche 
scientifique, on loue l'excellence de l'effort, depassant les simples 
obligations professionnelles. En revenant aux analogies musi­
cales, il est aise de comprendre la lassitude de musiciens obliges 
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de jouer, jour apres jour, de la musique de fond. Que vaut alors 
celle-ci? 

Comme toujours, des exces sont possibles, et la creativite 
excessive pourrait susciter une confiance trop grande, de l'orgueil 
et merne de l'arrogance parmi les ingenieurs, laquelle conduirait 
aux malheurs habituellement causes par la presomption. 

Traditionnellement, la culture nord-arnericaine donne beau-
coup de poids a l'inedit, a l'innovation, a l'esprit entreprenant 
et a la liberte individuelle. Cependant, on pense que la personne 
sans cesse en quete de nouveaute n'a pas un bon equilibre 
mental. Nous avons tous besoin de stabilite. L'analyse montre 
que l'innovation est une activite plutot rare, et l'ceuvre d'une 
minorite; elle passerait inapercue si tout Ie reste ne demeurait 
inchange. S'il y a des chefs, il y a necessairernent des subalternes. 
Lorsqu'une personne exerce sa liberte, elle entrave generale­
ment celle des autres; il faut done que cette utilisation soit 
ternperee par un sentiment de responsabilite, II est heureux 
pour la stabilite et l'harmonie de la societe que nombreux sont 
ceux qui, en divers domaines, preierent ne pas avoir de liberte 
de choix ou de responsabilites a prendre. La discipline qui leur 
est irnposee et l'organisation de leur vie leur donne un sens 
de securite, Encore une fois, tout execs dans un sens ou dans 
l'autre serait pathologique, et incompatible avec les preferences 
humaines. 

La plupart des besoins fondamentaux recapitules ci-dessus 
concernent la survie de l'individu. Le maintien de son identite 
en est une facette. Generalernent, il ne lui suffit pas de recon­
naitre son lien direct avec Ie Createur ou avec l'Univers. 
L'individu cherche a se valoriser en acquerant un rang social 
ou une fonction dans la societe, ou en s'identifiant a une entite 
qui Ie depasse, mais qui soit plus tangible et plus proche intel­
lectuellement qu'un Dieu transcendant. II s'identifie ainsi a 
un groupe culturel ou une collectivite urbaine, familiale ou 
nationale. II fait partie d'un club, d'un groupe communaliste, 
d'une association; il cherche a preserver son identite de tout 
changement par la creation d'institutions, l'etablissernent de 
traditions et la recherche de son arbre genealogique. Ces act i­
vites s'accelerent devant la menace de depersonnalisation posee 
par certaines techniques et l'emprise d'une bureaucratie mono­
lithique. 

Mais il ne suffit pas de survivre, quoique ce soit indis­
pensable. On entend souvent dire que «dans ces circonstances, 
la vie ne vaut pas la peine d'etre vecue». L'absence de toute 
confiance en autrui serait l'une de ces circonstances. Un senti­
ment d'assurance, de credibilite, de sincerite au sein de sa 
familk, entre am is, dans ses relations d'affaires, dans les insti­
tutions sociales, dans Ie mode de vie, voila ce qui constitue ce 
sentiment de confiance. Sans un minimum de confiance la vie 
serait insupportable, et les rapports sociaux inexistants. L'objectif 

Lfberte 
- sentiment d'absence 
de contraintes et d'o­
bligations; lib e r t e 
d'action, et absence 
de manipulation 

IDedit 

- rencontrer l'inat­
tendu, Ie tout nouveau 

Predominance 
- situation de supe­
rio rite par rapport a 
quelqu'un ou a queI­
que chose 

Maitrise 
- sentiment de pou­
v 0 i r, responsabilite 
d'influencer Ies evene­
ments et les gens 

Ordre et discipline 
- Ia «liberte» de ne 
pas avoir a choisir, Ie 
contentement d' u n e 
participation Iibre de 
toute responsabilite 

Identite 

Amour-propre 
- fierte, satisfaction de 
soi, dignite 

Acceptation par la 
societe 
- respect de Ia societe 
ou des egaux; prestige 

Confiance en autrui 

Amour 

- aimer et etre aime 

Sympathie 
- rencontres agreables 
entre bons amis; fouIes 
aux epreuves sportives 
et ceremonies pu­
bliques; camaraderie 
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lsolement 

N.C. Dalkey, R. Lewis 
et D. Snyder, Mea­
surement & AnaLysis 
of the QuaLity of Life: 
with Exploratory Il­
lustrations of AppLi­
cations to Career & 
T'r a n s p o r t a t i v e 
Choices, Rand Corp. 
RM-6228-DOT, aofit 
1970. 

Nicholas Rescher, On 
Quality of Life & the 
Pursuit of Happiness, 
Rand Corp. P-4224, 
octobre 1969. 

K. Baier et N. Res­
cher, VaLues & the 
Future, The Free 
Press, N.Y., 1969. 

Validite de l'existence 
- raison ou impor­
tance de la vie, et de 
sa propre vie en par­
ticulier 

Les desirs de I'Homme 
sont-ils necessairement 
irrealisables? 

Bien-etre materiel 
- aisance, le sentiment 
de ne manquer de rien 

d'une societe juste pourrait etre de faire regner plus de confiance. 
On pourrait placer dans une categoric semblable de nombreuses 
autres caracteristiques de la vie qui vaut la peine d'etre vecue. 

Si l'on reconnait que la survie n'est pas une fin en elle­
merne, mais un moyen d'atteindre d'autres fins, on se demande 
quelles sont celles-ci. La reponse la moins pretentieuse est celle 
qu'on entend souvent dans les spheres politiques: «Ia qualite 
de la vie»! Mais de quoi est-elle faite? 

N.C. Dalkey, R. Lewis et D. Snyder ont effectue un sondage 
d'opinions qui leur a permis d'ctablir une liste de 38 expres­
sions decrivant la «qualite de la vie», selon leur point de vue 
sociologique. Le philosophe N. Rescher a dresse la liste des 
«conditions jugees en general necessaires pour etre heureux», 
et a distingue ensuite celles que la collectivite pourrait assurer, 
contrairement a celles qui relevent du choix de l'individu ou 
de son idiosyncrasie. II a pu en extraire une liste d'objecti/s 
sociaux. Limitons-nous pour l'instant aux aspects prives ou in­
dividuels. 

Ni N.C. Dalkey et ses collegues, ni N. Rescher ne se sont 
preoccupes des besoins materiels et physiologiques, ou de ceux 
de l'espece car, comme a declare le premier: «aux Etats-Unis, 
du moins, ces besoins sont generalemcnt satisfaits, en permettant 
mieux que la simple subsistance». Pourtant, un coup d'ceil a la 
liste des besoins deja cites montre que cette omission n'est 
guere justifiee. En effet, non seulement est-il impossible de 
separer nettement les divers genres de besoins, mais aussi bien 
des Etatsuniens ou des Canadiens ne font-ils guere que subsister. 
II faut en outre souligner que bien des structures fondamentales 
de la societe nord-arnericaine ont ete mises sur pied pour 
repondre aces besoins, et qu 'on en cree encore. Ainsi done, 
la negligence de ces besoins physiologiques risquerait de def'orrner 
la perception des objectifs de nos principales institutions sociales, 
et de favoriser une interpretation erronee de ce qu'on entend 
par objectiis sociaux. 

Ces auteurs peuvent justifier leur opinion en soulignant 
qu'ils cherchent a determiner qu'elles sont les fins de la vie, si 
celle-ci vise a autre chose qu'a se maintenir. Mais, comme on 
l'a vu, cette question ne peut etre posee aussi simplement. 
Chaque besoin, tant qu'il n'est aucunement satisfait, apparait 
comme un objectif a atteindre. Des qu'il est tant soit peu 
satisfait (ce qui est toujours relatif') , il devient un moyen, une 
etape vers autre chose. 

L'une des raisons du desaccord au sujet des objectifs et des 
valeurs a choisir provient des progres plus ou moins constants 
de l'individu vers la satisfaction de ses besoins, le long d'une 
courbe ascendante, alors que ceux de la collectivite sont inegaux 
et insuffisants. Des qu'il atteint un point d'infl.exion sur cette 
courbe, alors qu'il desire moins fortement une satisfaction 
supplernentaire, la hierarchic des priorites de l'individu en 
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matiere de besoins ou d'objectifs est bouleversee par l'apparition 
d'autres besoins. Voici comment S.A. Lakoff l'explique: 

«La societe industrielle, it sa maturite, se transforme en 
societe scientifique lorsqu'elle peut consacrer une large part 
de ses ressources it des actions scientifiques et techniques 
couteuses, portant sur toute la gamme des preoccupations 
sociales, y compris la productivite industrielle, et s'etendant 
aussi en d'autres domaines. Ceci deplace considerablernent 
le point de convergence des efforts et des preoccupations 
sociales. La justification de l'industrialisation est de rernedier 
aux penuries et de reduire le labeur individuel. Des que cet 
objectif fondamental est realise, on peut conjuguer res­
sources, energies et talents pour atteindre d'autres buts. 
II faut alors choisir d'autres mobiles. La societe scientifique 
s'efforce d'elirniner, non seulement les contraintes imposees 
par la penurie, mais aussi celles, nombreuses sur les plans 
physique et moral, qui sont apparues au cours de l'histoire. 
C'est pourquoi les ideologies cngendrees pendant la peri ode 
d'industrialisation, et it plus forte raison les religions de la 
periode pre-industriclle, semblent de plus en plus hors de 
propos et inadequates dans le contexte moderne. C'est aussi 
la source de la confusion entourant l'affectation des res­
sources scientifiques insuffisantes et la restructuration de 
l'edifice social, tant it l'interieur qu'a l'etranger. En d'autres 
termes, l'industrialisation a conjugue les efforts pour l'ac­
croissement de la productivite. Les mobiles de la societe 
scientifique sont beaucoup moins structures, moins deter­
mines et plus diffus: elle s'eff'orce d'utiliser les connaissances 
scientifiques et techniques pour relacher le plus possible les 
contraintes qui genent l'utilisation de ses capacites par 
l'Homme». 
Ainsi, au fur et it mesure que les besoins materiels sont 

satisfaits, d'autres problernes surgissent, tels la confusion et 
l'ennui, et l'on espere qu'il sera bien possible de satisfaire les 
autres desirs. On ne se contente plus de continuer it travailler 
dans l'espoir d'une recompense d'outre-tombe. Et, comme l'in­
dique A.H. Maslow: 

«. . . aussi paradoxal que cela paraisse, de la satisfaction 
des besoins decoule la mise it l'ecart d'autres besoins. En 
effet, les besoins d'ordre superieur ne sont pas ressentis 
avant que ne soient satisfaits les besoins fondamentaux 
predorninants. Et ils ne peuvent etre decourages avant 
d'exister. L'homme qui a peine it survivre ne s'interesse 
pas aux questions superieures, it l'etude de la geometric, 
au droit de vote, au bon renom de sa ville, au respect ou 
au merite; il se preoccupe de problernes bien plus terre it 
terre. II faut que ses besoins materiels soient satisfaits pour 
qu'il puisse ressentir la privation de satisfactions plus 
elevees en matieres personnelles, sociales et intellectuelles». 

Sanford A. Lakoff, 
Science & Policy Is­
sues, dir. de publ. Paul 
J. Piccard, Peacock 
publications, Illinois, 
1969 

«La surabondance 
n'engendre-t-elle pas 
l'ennui?» A. H. Mas­
low, op. cit. p. 118 

Recompense dans 
I'autre monde 

Espoir 
- que l'avenir reserve 
des temps meilleurs 

Sentiment de progres 
- et que tout change 
pour le mieux 

Foi en Dieu 
- Ie sentiment que tout 
ira bien, que tout se 
deroule conformement 
au plan trace, qu'un 
pouvoir surnaturel re­
git I'U nivers, et qu 'une 
recompense future est 
certaine. 
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a; 

Le crepuscule des 
dieux, ou Samson ren­
versant les colonnes 
du temple de Dagon 
(parfois, une simple 
rancune d'adolescent) 

Retour a la Nature 
- l'Homme a ses ra­
cines dans la terre; il 
ressent un plaisir es­
thetique a contempler 
Ie soleil et Ie bleu du 
ciel, a sentir la brise 
marine, aerrer dans la 
Nature sauvage 

Beaute 
- opposee a la laideur 

II n'est done pas surprenant d'observer dans notre societe 
d'abondance une desillusion croissante a l'egard des objectifs du 
passe, et des milliers de propositions d'action. Certains individus 
vexes par la contestation de leur hierarchic des valeurs, reagis­
sent en refusant a d'autres la satisfaction de leurs besoins, et 
s'efforcent d'ebranler la societe. Certains individus cherchent 
asusciter des antagonismes sociaux. 

Si l'individu avait entierernent le choix des objectifs, leur 
priorite ne poserait pas de problerne de politique generale. Mais 
il doit s'appuyer sur la collectivite pour les atteindre. Comme les 
interets de chacun different, il faut choisir et faire des arbitrages. 
II serait utile que l'on s'entende sur une liste des besoins et des 
preferences, car le bon fonctionnement d'une societe en depend 
largement. Pourtant, l'on constate de grandes differences entre 
les listes des besoins etablies par divers auteurs, et sans nul 
doute ces divergences existent au sein de la collectivite. Ces 
comparaisons soulignent le caractere hypothetique de la classifi­
cation etablie par A.H. Maslow, ou de tout autre similaire, et il 
serait perilleux de se fonder sur leur ordre implicite de priorite. 
Non seulement les individus se trouvent-ils a des stades differcnts 
du developpernent de leur personnalite, mais encore ont-ils des 
croyances diverses. Le scientifique est rente de croire que toutes 
les religions et tous les systernes philosophiques finiront par 
fusionner en une theorie unique de la vraie nature de l'Homme, 
de laquelle decoulera une hierarchic naturelle des priorites. Bien 
qu'elle puisse etre utile comme hypothese de travail, cette 
unicite ne peut etre realisee actuellement. II existe presentemcnt 
mille philosophies, religions, ideologies et croyances culturelles, 
dont on pretend que chacune est la bonne ou la seule «natu­
relle». Certaines visent a l'etablissernent d'une societe harmo­
nieuse, d'autres a creer une societe egalitaire; certaines envisagent 
l'action, d'autres la contemplation. Les criteres propres a la 
science permettent de dire que ces pretentions sont egalement 
valables. 

Mais ce concept de fusion en une theorie unique souffre 
peut-etre d'une faiblesse plus fondamentale. Merrie une theorie 
«veridique» de la nature de l'Homme s'appuierait sur le principe 
de «Iiberte de pensee» (il existe cependant des cosmologies plus 
severes qui le repoussent); par consequent, la diversite d'opinions 
et de comportements est une caracteristique permanente de la 
condition humaine. Le pays ou regnerait I'uniforrnite des idees et 
de la culture serait l'avant-coureur du declin intellectuel de 
l'Hurnanite par une sorte de degradation mentale. 

Cette observation n'ernpeche pas l'existence d'un accord 
effectif en de vastes secteurs; mais elle souligne que l'adoption 
simpliste de l'hypothese de fusion «scientifique» en une theorie 
unique serait, non seulement inutile, mais aussi perilleuse sur 
le plan de la mise en ceuvre. Elle s'oppose a la notion de liberte 
de pensee, d'extensibilite de I'evolu tion, et pourrait conduire a 
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la mise en ceuvre d'une politique d'endoctrinement generalise. 
Les puissants facteurs d'endoctrinement, mis au jour par Ie 
psychologue du comportement B.F. Skinner, ont toujours agi 
dans notre processus de socialisation, mais il serait perilleux de 
les utiliser deliberernent, et done plus efficacement, pour Iaconner 
les comportements conforrnernent aux ideaux d'un maitre a 
penser. La mise en ceuvre des principes des sciences sociales est 
aussi dangereuse que la chirurgie effectuee par Ie novice, et la 

prudence est de mise. 
Revenons a un point deja examine: il faut bien se rendre 

compte que toutes ces Iacons de voir s'etayent explicitement ou 
implicitement sur certaines hypotheses concernant la valeur de 
ces objectifs superieurs, ou ultimes. N.C. Dalkey et ses collegues 
se sont eff'orces de mettre de cote ces hypotheses en interrogeant 
directement les gens (des Etatsuniens) sur leurs veritables pre­
ferences. Mais cette methode suppose que ces gens se compren­
nent mieux qu'ils ne Ie font reellernent. N. Rescher place par­
dessus tout Ie bonheur et les conditions requises pour etre 
heureux, mais il examine aussi ce qui semble etre un desir 
foncier d'atteindre a l'excellence. A.H. Maslow placait l'epa­
nouissement personnel et Ie desir de comprendre bien au-dessus 
des satisfactions materielles, bien qu'il fit rarement mention du 
bonheur comme besoin ou objectif de I'Homme. Ses etudes plus 
recentes precisent son point de vue: 

« ..• il semble qu'il n'y ait qu'un unique et ultime ideal 
pour I'Hurnanite, un objectif lointain vers lequel tendent 
tous les hommes. Les philosophes nomment cela de diverses 
Iacons: developpernent de soi, realisation de soi, integration, 
sante psychique, individuation, autonomie, creativite, ou 
productivite; mais tous conviennent qu'il s'agit d'une con­
cretisation des potentialites individuelles; la personne doit 
pouvoir mettre en ceuvre toutes ses capacites, sur tout Ie 
plan humain». 
Malheureusement, el1e ne s'en rend pas compte, et vise des 

objectifs moins cleves: 
«L'individu, lui, ne sait qu'une chose: il desespere d'inspirer 
l'amour; it croit que s'il l'obtenait, il serait heureux et 
satisfait pour toujours. II ne sait pas, d'avance, que des que 
cette satisfaction aura ete obtenue, il lui faudra encore 
lutter, et que la satisfaction d'un besoin fondamental eveille 
un autre besoin, sur un plan superieur, qui domine l'esprit. 
Pour l'individu, Ie besoin absolu, ultime, equivalent a la vie 
merne, est toujours celui qui Ie domine durant une periode 
donnee. On peu t done considerer ces besoins ou desirs fon­
damentaux, tant comme des objectifs que comme des etapes 
menant a un seul but final». 
Ainsi, plusieurs au teurs s'eff'orcant recemrnent de repenser 

les objectifs du genre humain estiment que l' epanouissemeru de 
soi est l'objectif fondamental. D'autres accordent plus d'im-

B. F. Skinner, Par­
dela la liberte et la 
dignite, Ed. R. Laf­
font, Paris, 1972 

Bonheur
 

Recherche de
 
l'excellence
 

Connaissance de soi
 

Connaissance,
 
Comprehension
 
- Ie besoin d'explica­

tions, celui de con­

naitre (qui trouve
 
satisfaction dans la
 
science, la philosophie,
 
la theologie le mysti­

cisme, etc.)
 

A. H. Maslow, Vers 
une psychologic de 
rEtre, Fayard, Paris, 
1972, p. 124 

Evolution 
Epanouissement de soi 

Gerald Feinberg, The
 
Prometheus Project ­

Mankind's Search for
 
Long - Range Goals,
 
Doubleday, N.Y.
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John David Garcia, 
The Moral Society, 
Julian Press. N.Y., 
1971 

Pierre Teilhard de 
Chardin, Le pheno­
mene humain, Ed. du 
Seuil, Paris, 1955 

Prise de conscience, 
Vitalite 

Plaisir sensuel 

Extase 
- transports spirituels 

I. K. Taimni, The 
Science of Y 0 g a , 
Theosophical Publish­
ing House, Wheaton, 
Ill., 1967 

A. Etzioni, «The 
Search for Political 
Meaning», The Center 
Magazine, mars-avril 
1972 

Sentiment religieux 
- effroi mystique, ap­
prehension cosmique, 
adoration divine, feli­
cite 

Serenite 
- paix de l'arne et du 
coeur, etat de grace, 
beatitude 

portance a l'activite sociale de l'Homme, et soulignent que son 
epanouissernent repose sur l'organisation sociale et une civilisa­
tion avancee. Aristote avait estirne que l'objectif ultime de 
l'organisation sociale, et ses objectifs secondaires telle l'efficacite 
de la protection, etaient de liberer du temps pour la meditation. 
Un auteur plus recent, John David Garcia, a partir d'un fonde­
ment scientifique, s'interroge sur les valeurs de la civilisation 
occidentale, et epouse I'ideologie de Teilhard de Chardin, selon 
laquelle la prise de conscience constituerait l'objectif ultime. II 
condamne la poursuite du bonheur comme une diversion hedo­
niste, a son avis absolument immorale. Les philosophes ont tou­
jours conteste le mode de vie fcnde sur l'hedonisme, avec tant 
de succes que certaines populations ne peuvent jouir de la vie 
sans se sentir coupables. Pourtant, qu'y a-t-il de mal? Que dire 
de celui qui trouve sa principale satisfaction ou son bonheur 
dans I'epanouissemcnt de l'Homme? La poursuite du bonheur 
spirituel est-elle simplement de l'hedonisrne deguise? L'une des 
reponses est aussi vieille que les Vedas. Le plaisir ou la jouis­
sance (sur tous les plans) n'est qu'une apprehension effective de 
I'Dnivers divin - a condition d'en eviter la servitude, et de les 
rechercher pour eux-rnernes. C'est alors que tout progres serait 
bloque. 

A. Etzioni constate que les societes dont I'echelle des 
valeurs traditionnelles s'effondre sont attirees par l'hedonisme. 
II considere ce fait comme une consequence logique du passage 
de la disette a l'abondance, du capitalisme Ionde sur la frugalite 
calviniste a celui de la consommation eff'renee. Ainsi, l'hedonisme 
caracteriserait-il bien notre epoque. Tout indique cependant la 
precarite du mode de vie actuel, ou tout au moins celle d'un 
hedoriisme base sur une consommation exageree de biens ma­
teriels, au prix de la deterioration du milieu ambiant. Merrie si 
des raisons d'ordre pratique ne s'y opposaient, me me si une 
solution etait possible grace a des astuces techniques (la stimu­
lation electrique des centres cerebraux du plaisir ne consom­
merait guere d'encrgie, et n'aurait aucune incidence sur le 
milieu), il se pourrait que les philosophes aient raison: la pour­
suite incessante du plaisir, sous toutes ses formes, blase les 
sens, et elle ne constitue qu'une mode ephernere. 

Ces considerations morales et axiologiques nous avertissent 
des errements possibles quand on s'efforce de cerner les grands 
objectifs, ou de c1asser les besoins fondamentaux de l'Homme 
dans un ordre d'irnportance, en particulier dans une societe OU 
religion et ideologic perdent rapidement toute hornogcneite, si 
tant est qu'elleait existe. Jusqu'a quel point le consensus social 
est-il possible ou necessaire? Nous nous efforcerons de pro­
gresser vers une reponse a ces questions dans les chapitres qui 
suivent. 

Le problerne de l'heterogeneite religieuse ou ideologique 
suscite des questions a propos de l'utilisation si courante de la 
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«qualite de la vie» comme seul concept, ou pararnetre de la 
politique generale, et qu 'on espere mesurer grace aux indicateurs 
sociaux. Si on n'y prend garde, ce concept se transformera en 
faux-fuyant, en ruse verbale permettant pour un temps 
d'esquiver les problernes. Chaque mode de vie sera base sur une 
definition differente de la vie de qualite. 

S'il existe de telles divergences, comment sera-t-il possible 
de mesurer Ie progres accompli? On pourrait y parvenir en 
definissant la qualite de la vie par ce qu'elle n'est pas, plutot 
que par ce qu 'elle est. II se peut que les gens ne s'accordent 
pas sur les elements necessaires du bonheur, mais ils tom bent 
d'accord aisernent sur ce qui les rend malheureux. On peut 
illustrer un autre aspect de cette observation en esquissant 
un modele hypothetique. 

Supposons que nous voulions mesurer une quantite de ce 
que nous appellerions Ie bonheur moyen individuel, ou la satis­
faction moyenne a l'egard de la qualite de la vie (il n'est pas 
important de preciser). Cette mesure devrait tenir compte 
d'elerncnts tres divers relatifs a la satisfaction des besoins 
fondamentaux. Si on la considerait comme la somme d'une 
longue serie de termes, peu t-erre d'importance decroissante, on 
pourrait relier son premier terme, d'ordre zero, a la satisfaction 
des besoins physiques et physiologiques. On soutient souvent 
que la mesure du bonheur est egale a la proportion entre 
satisfactions possibles et besoins ressentis. Alors pourrait-on 
accroitre ce «quotient de bonheur», soit par la production ou 
l'acquisition d'un plus grand nombre de biens plus divers, soit 
en persuadant I'interesse qu'il n'a que peu de besoins materiels. 
La redaction de l'equation selon la formule ci-dessus ferait 
apparaitre un premier terme de poids dominant dans la somme; 
en consequence, la prosperite devrait suffire au bonheur, quelle 
que soit l'expression des termes suivants. Malheureusement, la 
realite n'est pas compatible avec cette hypothese. Supposons, 
au contraire, que nous redigions l'equation en utilisant les 
inverses des termes: nous aurions alors une serie dont la somme 
exprimerait Ie malheur ou Ie mecontentement. Au fur et a 
mesure que chaque terme s'accroitrait par satisfaction du be­
soin, son inverse tendrait vers zero. Ainsi tout terme pourrait 
etre a l'origine d'un fort meconteritement, et seule la satisfaction 
simultanee de besoins multiples produirait un bonheur moyen ou 
durable (ou un tres faible mecontentement) . La reduction de 
l'inverse d'un terme, celui par exemple du mecontenternent a 
l'egard des biens materiels possedes, donnerait a d'autres 
rnecontentements la predominance dans la somme des mecon­
tentements. II semble que la structure de ce modele soit mieux 
compatible avec les concepts deerits dans les alineas precedents. 
Une etude plus technique des fonctions d'utilite marginale 
aboutirait ades conclusions similaires. 

Bien entendu, il n'est pas raisonnable de comparer les 
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Souffrance, privation 
- en releguant le 
masochisme dans la 
psychopathologie, on 
note neanmoins que 
toute perception s'ap­
puie sur une com­
paraison de contraires; 
sans experience de la 
souffrance ou de la 
privation, on ne peut 
apprecier le bien-etre 
ou le plaisir 

complexes mobiles humains a la somme lineaire d'une sene 
de termes arithrnetiques. Un modele moins elementaire devrait 
tenir compte des fluctuations chronologiques du mecontente­
ment de l'individu, et de sa prise de conscience. II dirige son 
attention sur un besoin, puis sur l'autre, jusqu'a ce que 
I'ephernere plaisir d'une acquisition materielle lui fasse oublier 
tout le reste. En outre, il semble que les grands bonheurs ou 
malheurs affreux, l'euphorie ou la prostration, importent plus 
a l'individu que de longues periodes de contentement ou d'ennui 
modere. II est certain, en tout cas, qu'elles le marquent davan­
tage. Nous ignorons comment tous ces facteurs se conjuguent 
pour donner ce que nous appelons une vie heureuse. Toutefois, 
il semble que, sur le plan des conditions moyennes, les indi­
cateurs ou mesures d'insatisfaction soient plus utiles pour 
l'elaboration de la politique generale que ceux fondes sur la 
satisfaction. 

Une methode Iondee sur des indicateurs negatifs convien­
drait mieux a une societe caracterisee par des modes de vie 
tres divers. Elle suppose une politique d'ingerence minimale, la 
suppression des entraves, le desserrement des contraintes et 
la reduction des mecontentements autant qu'il est possible. 
Elle ceuvre a l'entour sans occuper le centre de la scene, et 
s'efforce de liberer les potentialites de l'Homme sans lui dieter 
de ligne de conduite. Le principe d'ingerence minimale 
reserverait l'endoctrinement effectif aux seuls cas indispensables 
de traitement ou de prevention des maux sociaux evidents. Par 
contre, une methode utilisant des indicateurs positi/s serait 
fondee sur l'adoption dobjectif's sociaux positifs, et les autorites 
chercheraient a utiliser un endoctrinement effectif des gens 
pour les pousser a adopter ces objectifs et ales realiser. Ainsi, 
l'utilisation d'objectifs sociaux positifs pourrait reduire la liberte 
des gens, en occupant le centre merne de la scene. 

Enfin, precisons la signification du mot «objectif'» par rap­
port a l'individu. II est evident que la reduction d'un quel­
conque mecontenternent peut constituer un objectif', et a court 
terrne. II est preferable de restreindre l'emploi du mot «objectif'» 
aux entreprises a long terme; cependant, on doit admettre qu'un 
skieur grelottant ait pour objectif primordial d'atteindre le 
chalet ou il pourra boire un cafe bien chaud! En ce qui nous 
concerne, la definition la plus generale que nous puissions donner 
a ce mot est: un etat des choses particulier (envisage) que nous 
desirons concretiser. L'objectif d'un individu peut alors compter 
quelques elements, ou me me beaucoup. Ce dernier peut choisir 
de nombreux objectifs, tous se rapportent a ses besoins, a ses 
preferences, a ses aspirations, a ses mobiles ou a ses craintes, 
ou en etant formes. 

Avant d'aborder la politique nationale et sociale, il est bon 
de souligner que l'individu a, lui aussi, des problernes de ligne 
de conduite. En effet, il ne peut satisfaire simultanement tous 
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ses desirs; son egoisme combat son desir de collaborer avec les 
autres, de les aider et, sans cesse, il sacrifie ses objectifs et ses 
preferences a long terme pour des satisfactions et des certitudes 
a court terme. Son attitude peut varier au cours de sa vie; 
ce pour quoi il luttait dans sa jeunesse Ie fait parfois sourire 
a l'age adulte. Ses affiliations sont multiples! II partage les 
objectifs de sa famille, de sa collectivite, de son groupe social 
ou professionne1, de son milieu de travail, de sa province, de 
son pays et, de ce fait, ses loyautes Ie tiraillent dans les directions 
differentes. 
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W!llf~, 
I, 

G. T. Allison, Essence 
of Decision, Little, 
Brown & Co., Boston, 
1971. Voir particuli­
erement Ie chapitre 3, 
«Organizational Pro­
cess». 

Afin de poursuivre notre etude, il nous est indispensable 
d'apprehender les diff'erents mecanisrnes ou systernes qui permet­
tent d'atteindre les objectifs. Toute societe doit pouvoir s'appuyer 
sur une structure systemique, sans laquelle elle serait accablee 
par la tache de trouver constamment des solutions aux menus 
problernes qui se prescntcnt: ce n'est que par la satisfaction 
mecanique d'un certain nombre de besoins qu'il est possible 
de donner aux esprits la latitude d'envisager des objectifs a un 
niveau superieur. Des que les structures sociales sont en place, 
il est possible d'envisager de nombreux objectifs et de satisfaire 
bien des besoins, sans necessite d'une intervention des organes 
de l'Etat (a l'exception de la protection de certains droits et 
l'application des reglernents fondamentaux); c'est ainsi qu'un 
enfant revant d'acheter une bicyclette a dix vitesses n'a pas 
besoin des faveurs du Ciel ou du gouvernement; il lui suffit 
de s'inserer dans la structure sociale en livrant des journaux 
pour se procurer quelque argent. 

Toutefois, quand une structure sociale ne fonctionne pas 
comme elle devrait, sa correction peut poser des problernes 
particuliers, justement parce qu'il s'agit d'un mecanisme social 
et non materiel. Dans une structure sociale (ou systeme) les 
roles sont tenus par des individus. Ces derniers associent leurs 
interets personnels avec ce role, et avec le developpernent ou 
la stabilite du «systerne». I1s commencent a manipuler ce dernier 
pour atteindre leurs buts personnels, et en fonction de ceux-ci. 
II semble alors que le «systerne» ait acquis des objectifs bien 
a lui. II fonctionne comme un organe autonome au sein de la 
societe; toute innovation ou modification qui n'aurait necessite 
qu'un remaniement d'un mecanisme materiel entraine des luttes 
au sein de la societe quand il s'agit d'une structure sociale, car 
il y a alors incompatibilite d'objectifs. C'est pourquoi aucune 
theorie de la prise de decision sociale ou etatique n'est valable 
si elle ne tient compte du role particulier et des caracteristiques 
de comportement des institutions, de l'Administration, ou du 
systerne lui-rnerne. 

Les structures sociales s'elaborent et s'articulent au fur 
et a mesure de la specialisation croissante du role des individus 
dans la societe. Dans l'Etat actuel, industrialise, capitaliste et 
dernocratique, les structures sociales sont probablement beaucoup 
plus complexes qu'on ne le croit generalernent; peut-etre 
echappent-elles merne a l'analyse. Traditionnellement, les fac­
teurs modelant les structures sociales et leur conferant une 
certaine permanence sont les rapports de superieur a subalterne, 
les conventions sociales, juridiques et autres, les contraintes 
imposees par le milieu ambiant, les rapports econorniques, les 
idees, les traditions, les ideologies, les caracteres personnels, etc., 
ainsi que les investissements dans les infrastructures, tels les 
batirnents et les routes. A ces elements concrets et abstraits 
viennent s'ajou ter les facteurs de plus en plus importants des 
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couplages techniques, des investissements en materiel et du 
savoir recueilli. 

En examinant un stade primitif de l'organisation sociale, 
nous remarquons que les besoins materiels fondamentaux sont 
assures par le travail individuel, le partage au sein de la famille 
ou de la tribu, et le troc. A ce stade, les besoins individuels 
vitaux acquierent priorite, mais la cooperation sociale apparait 
tres tot necessaire. Les preoccupations communes de securite, 
de defense du territoire et d'administration de la justice suscitent 
une action collective, et done l'apparition d'objectifs sociaux 
explicites. La cornmunaute met alors sur pied un regime de 
vassalite, ou la direction est confiee au chef de la famille, de 
la tribu, ou de l'Etat. Les problernes d'aide sociale aux vieillards, 
aux infirmes, aux orphelins, etc. sont resolus directement par la 
famille, la tribu, ou les institutions feodales. Les anciens offrent 
leur savoir et leur sagesse. Dans le monde enigmatique primitif, 
il n'etait pas facile de trouver des explications; bien souvent, les 
«mysteres» devenaient le domaine d'un groupe specialise qui 
paraissait en relation avec les dieux: sorciers guerisseurs, cha­
mans, oracles et pretres, 

Nous constatons qu'a un stade ulterieur les fonctions primi­
tives entrainent la creation de classes sociales, de castes ou 
d'etats: noblesse (et arrnee) , clerge, cornmercants, etc. L'histoire 
relate leurs luttes pour la suprernatie, chacun s'etayant sur des 
elements de pouvoir. On remarque que l'individu tend a s'identi­
fier avec la structure OU il joue son role principal, car il est 
convaincu que son importance sociale croit en merne temps 
que celIe de sa classe. En outre, toute structure devenant une 
institution est dorninee par une elite, pour Ie meilleur et pour 
le pire. Elle tend inevitablernent a exploiter l'institution pour 
atteindre ses propres objectifs, lesquels sont souvent marques 
par Ie desir de pouvoir et de prestige. L'institution sert alors 
a l'exploitation des masses et a la repression; celles-ci ne la 
supportent que parce qu'elles n'ont ni pouvoir ni organisation 
pour la renverser. Les rapports au sein de la collectivite con­
cernee s'organisent souvent sous forme d'un marche par lequel 
ses membres accordent tacitement a leur elite les recompenses 
majeures, en compensation des efforts et de l'initiative qu'elle 
deploie pour organiser la collectivite et la faire prosperer. 
Cependant, on se demande parfois si ces recompenses ne sont 
pas exagerees, et ne sont pas plutot de l'exploitation; il peut 
etre difficile de repondre a cette question. II arrive aussi que 
l'elite agisse par altruisme veritable. De toute facon, les liens 
entre membres de la societe deviennent rapiderncnt plus com­
plexes que les liens de vassalite primitive (eux-mernes deja 
complexes) . 

Nous observons aujourd'hui en Occident plusieurs variantes 
de l'Etat corporatif s'appuyant sur une entente entre Administra­
tion, industrie et milieux financiers. Cependant, cette entente 

Chasse, peche, agri­
culture, elevage, tis­
sage, fabrication d'ou­
tils 

«Le pouvoir corrompt 
... » 
- Lord Acton, 1887 

J. K. Galbraith, «Le 
nouvel Etat industriel» 
Gallimard, Par is, 
1967. 
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«La plume est plus 
puissante que l'epee» 
- Mais serait-ce une 
simple reverie d' ecri­
vain? 

L'universite constitue­
t-elle un e nouvelle 
Eglise? 

rr'est pas monolithique malgre l'interdependance de ses elements. 
Le pouvoir est reparti entre un grand nombre de centres de 
decisions corporatifs, y compris les grands syndicats profes­
sionnels; en depit de leurs points et interets communs, on ne 
peut plus dire qu'ils forment une c1asse dirigeante monolithique. 
Les fondements du pouvoir sont multiples, et leur poids varie 
avec les progres techniques. Les entreprises multinationales 
gigantesques negocient avec les gouvernements; de petits syn­
dicats ouvriers (tels ceux des eboueurs) peuvent paralyser les 
villes modernes; les reseaux de telecommunications ornnipresents 
associent les collcctivites en une cornmunaute planetaire ou la 
voix des dissidents acquiert un retentissement hors de proportion 
avec leur nombre. Les organes du pouvoir donnent corps aux 
croyances et aux preferences contemporaines, en creant des insti­
tutions propres a les preserver et ales propager. Mais on ne peut 
figer les idees, ni les confiner indefiniment dans Ie cadre d'une 
institution ou d'une ideologic. Les idees et les grands moyens de 
communication peuvent constituer des instruments de coercition 
aux mains des dirigeants; mais, tot ou tard, ces idees deviennent 
les ferments des revolutions. L'influence des techniques, en 
particulier celle des communications, est remarquable. En effet, 
les institutions qui autrefois etaient chargees de transmettre la 
culture, telles la Iarnille, l'Eglise, l'ecole, sont aujourd'hui rem­
placees par la presse, la radio et la television. Ces medias seront 
a leur tour rernplaces par des moyens utilisant le «dialogue» 
plutot que la diffusion univoque; ceux-ci encourageront la 
formation de nouvelles cornmunautes, dans des perspectives 
differentes peut-etre du cadre geographique. Les progres de la 
technique des communications ont donne la balance du pouvoir 
a une nouvelle elite; peut-etre engendreront-ils une societe plus 
exuberante et plus adaptable, ou les courants d'idees circulant 
dans le public seront mieux pris en consideration. 

De nombreuses agglomerations constituent encore des com­
munautes resserrees, autonomes, confinees dans leurs limites 
geographiques: mais, en general, el1es font place a des reseaux 
de cornrnunautes (systernes) interdependantes. L'individu a de 
nombreux liens (il fait partie de systernes) dont quelques-uns 
seulement ont un rapport avec l'endroit ou il vit. II nous faut 
un langage approprie pour decrire cette situation, et par conse­
quent mieux l'apprehender, et peut-etre mieux saisir comment 
les moyens scientifiques et techniques peuvent l'ameliorer ou 
lui nuire. Naguere, le specialiste des lettres ou des sciences 
sociales parlait surtout de hierarchic de l'autorite, de classes 
sociales, de coteries du pouvoir, de rivalites pour y parvenir, 
d'institutions, d'organisation, etc. Le nouveau langage, partielle­
ment ernprunte aux sciences du monde inanirne et du monde 
vivant insiste sur leurs aspects syst emiques. Nous en ferons un 
large usage. Le mot systeme, bien qu'il paraisse moins precis 
que ceux de structure ou d'institution, donne a l'expose une 
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connotation plus dynamique; il suggere des formes plus diverses 
de rapports et d'interactions. Le vocabulaire employe pour traiter 
de construction ou de regimes aristocratiques stables n'est guere 
commode dans un univers d'organismes vivants, de populations 
itinerantes, d'impulsions elcctriqucs, de reseaux d'information et 
d'evolution dernocratique. 

Pour decrire les caracteristiques generales des systernes a 
I'eeuvre dans notre societe, il suffirait de faire la liste des 
mecanisrnes (systemes] permettant de satisfaire les besoins ou 
d'atteindre les objectifs enurneres au second chapitre. On obtien­
drait ainsi une liste apparemment desordonnee de nombreux 
«systernes»: organes politiques (a tous les paliers dautorite) , 
economic de marche, pouvoirs legislatif, repressif et judiciaire, 
enseignement, services publics, associations benevoles, etc. au 
bien, a partir des besoins physiologiques fondamentaux, nous 
pouvons identifier Ie secteur de production alimentaire, englobant 
les exploitations agricoles, les usines de transformation et 
d'ernballage des produits vivriers, les fabriques de produits ali­
mentaires, les usines d'engrais chimiques, celles de construction 
de materiel agricole, ainsi que tous les reseaux de transport, 
de distribution et de vente au detail. Ces derniers temps, on parle 
de traitement et de recyclage des dechets, pour constituer un 
cycle (systerne) presque clos des materiaux. De merne, le secteur 
(systerne) du veternent englobe l'elevage du mouton, la culture 
du coton, la fabrication des fibres synthetiques, Ie tissage de 
ces textiles, le dessin de mode, la confection des vetements et 
leur vente au detail. Le secteur (systerne) de I'habitation englobe 
les lotisseurs, les urbanistes, les entrepreneurs, les fabricants 
de materiaux de construction, les agents immobiliers, les pro­
prietaires ayant construit leur maison, etc. Tous ces mecanismes 
montrent que, pour fin d'analyse, 1'0n peut rcgrouper en sys­
terries les rapports humains de mille et une f'acons. 

Comme les rubriques habituelles des sciences politique et 
econornique mettent rarernent en valeur la dynamique des 
interactions sociales (telle I'interdependance entre technologie 
et information, d'interet tout particulier pour la politique 
scientifique), nous examinerons cette question sous un autre 
angle. Comme P. Dansereau Ie soulignait: «Une nouvelle analyse 
de I'histoire, de la sociologie, de l'econornique, de l'anthropologie 
et merne de la theologie, cette fois dans une optique ecologique, 
nous donnerait peut-etre une perspective plus objective sur les 
problernes hurnains». 

L'ecologiste trouve quelque avantage a effectuer ses observa­
tions sur l'interdependance entre etres vivants en fonction de 
leurs rapports alimentaires, ou liens trophiques. Ainsi detecte­
t-il au sein de la biosphere des phenomenes de pedogenese 
(transformation des roches en sol par l'action de I'internperisme, 
qu 'on pourrait qualifier de «petrotrophie »}, de phytotrophie 
(absorption des sels mineraux par les plantes) et de zootrophie 

UNE LISTE DES 
SYSTEMES 
FONDAMENTAUX 

Systeme politique 

Systeme du marche 
- Alimentation, habil­
lement, logement, be­
soins divers du «con­
sornmateur» 

Systemes legislatit, 
repressif, judiciaire 

Le systeme bancaire 

Le systeme educatif 

Le systeme d'aide 
sociale 

Le systeme sanitaire 

Le systeme ludique 

Pierre Dansereau, Di­
mensions of Environ­
mental Quality, Sar­
racenia, n° 14, mai 
1971, Institut d'urba­
nisme, Universite de 
Montreal, p. 38. 
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(pacage des herbivores et predation des carnivores). P. Danse­
reau etend son concept a deux autres paliers, soit celui de 
l'investissement (accumulation, stockage et reinvestissement des 
ressources au profit des membres du groupe trophique) et celui 
de la nootrophie (direction et organisation). II y a interpenetra­
tion et interaction entre chaque palier ou sphere. Ainsi, a part 
l'Homrne, d'autres animaux recueillent des donnees sur leur 
environnement (nootrophie) et modifient leur comportement en 
consequence, ce qui ne manque pas d'avoir une incidence a 
tous les autres paliers, et merne sur la repartition des mineraux, 
Une telle optique peut amener l'ecologiste a parler de «capita­
lisme predatcur», tout en le jugeant compatible avec les lois 
de la Nature. 

De meme, on peut se representer la geosphere enveloppee 
concentriquement par d'autres spheres qu'on designerait sous le 
nom de biosphere, de technosphere, de sociosphere et de 
noosphere. Ces «spheres» coincident dans l'espace, mais cons­
tituent des paliers systemiques externes les uns par rapport 
aux autres, en fonction de leur contenu informatif, ou de 
leurs divers modes d'interaction. 

On peut definir la biosphere comme «Ia pellicule de matiere 
vivante qui couvre la surface du globe, y compris toutes les 
interactions ecologiques et toutes les conditions qui rendent la 
vie possible». 

La technosphere est constituee par un palier eleve d'orga­
nisation, dont l'irnportance ne s'est manif'estee que recernment ... 
Elle englobe non seulement les usines, les barrages et les champs 
irrigues, mais aussi toute la trame des actions techniques et leurs 
conditions physiques, chimiques et biologiques. 

La sociosphere est «constituee par le palier dorganisation 
des societes humaines. On y retrouve les institutions (dont les 
gouvernements), le pouvoir judiciaire, les mecanismes econo­
miques, les structures professionnelles, les militaires . . .> 

«En dernier lieu, il y a la noosphere, soit le monde des 
concepts, du savoir, de l'esprit. C'est le palier d'organisation le 
plus eleve, et il est dornine par le cortex cerebral de l'Hornme. 
Celui-ci est a I'origine de toute civilisation, de la culture et de 
la sociosphere. La noosphere englobe les scientifiques, les inge­
nieurs, les philosophes ... » 

Si l'on s'eff'orcait de suivre etroiternent ces descriptions, 
on leur donnerait une precision illusoire, de me me qu'a l'analyse 
que nous effectuons. II suffit d'en tirer l'idee generale des aspects 
multiples des systernes, de leurs modes divers d'interaction, 
et de leur place dans une hierarchic. Au fur et a mesure que 
nous passons en revue les composants de notre edifice social, 
nous prenons conscience des difficultes et des illusions de toute 
methode de classification. C'est pourquoi, nous nous contenterons 
de signaler les systernes fondamentaux dans la figure IlL I 
(sans respecter aucune classification ordonnee) . 
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Figure 111.1 - Systemes fondamentaux 

LA NOOSPHERE 

I t 
organise, perturbe, est influencee par 

~ I 
LA SOCIOSPHERE 

I t 
organise, perturbe, est influencee par 

~ I 
LA TECHNOSPHERE 

I t 
organise, perturbe, est influences par 

~ I 
LA BIOSPHERE 

I t 
organise, perturbe, est influences par 

~ I 
LA GEOSPHERE 

- «organise» signifie parfois «provient de» 

- «est influencee par» signifie parfois «est entravee par» 

Au Canada, c'est surtout le mecanisme (systerne) du marche 
qui repond aux besoins fondamentaux (alimentation, veternent, 
logement). Son bon fonctionnement necessite une regulation 
par un echelon eleve d'administration, ou metasysteme, grace a 
un ajustement de la masse monetaire, des taux d'interet, des 
taxes et droits d'importation, et par la promulgation de lois 
anti-monopole, de normes, etc. On comprend l'utilite de re­
grouper tous ces elements sous la rubrique du «systerne du 
marche», mais nous ne devons Ie faire qu'en pleine connaissance 
du danger d'intoxication par les fictions repandues, faisant 
negliger les nombreuses corrections qu'on a du apporter a ce 
mecanisme pour rernedier a ses lacunes et a ses failles, ainsi 
que les interventions plus directes, telles que les subventions 
aux agriculteurs, la creation d'offices de commercialisation et 
de societes d'Etat, la Loi du salaire minimum, et la reglernenta­
tion des prix et des salaires. 11 faut garder a l'esprit ce qui 
risque de rester dans l'ombre. 11 y aurait d'excellentes raisons, 
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«On met trop souvent 
L'accent sur le rapport 
entre la population et 
ses elus; en insistant 
sur ces phantasmes 
«democratiques», on 
laisse dans L'ombre les 
autres forces determi­
nant L'orientation le la 
prise de decisions». 
- K. M. Dolbeare et 
M. I. Edelman, dir. 
de publ., Institutions, 
Policies and Goals, 
Heath, Toronto, 1973. 

«Le gouvernement est, 
a regard du peuple, 
plus puissant que ia­
mais, et pourtant it 
n'a jamais moins di­
rige. Ce paradoxe de­
coule de L'ebranlement 
du pouvoir de l'inte­
rieur et de I'exterieur, 
a cause des satrapies 
constituees par les or­
ganes executijs semi­
autonomes et par les 
concentrations de pou­
voir prive», 
- Hans Morgenthau, 
«The Public - Private 
Complex», dans H. 
Kariel, dir. de publ. 
The Political Order, 
Basic Books, New 
York, 1970. 

Defense nationale 

notamment en matiere de politique scientifique, pour distinguer 
entre agriculture, ressources epuisables, produits petroleochi­
miques, energie, etc. De Iacon generale, l'habitude de la <libre 
entreprisc», faisant une nette distinction entre «secteur public» 
et «secteur prive» sur la base de l'appartenance ou de la gestion, 
apparait presque hors de propos quand on envisage l'industrie 
comme un systerne technologique de production. 

En principe, on peut dire que le systerne politique englobe 
et domine tous les au tres systernes. Neanmoins, comme nous 
le savons, nombre de ces systernes sont en fait des organismes 
ou des institutions serni-autonomes, qui reagissent directement 
aux choix des simples citoyens ou a leur influence, exprirnes 
individuellement ou collectivement, par le truchement du meca­
nisme du marche, ou d'autres. En raison de la complexite de 
la societe et des deficiences bien connues de l' Administration, 
il est, non seulement recommandable, mais indispensable en 
pratique de repartir le pouvoir reglernentaire entre plusieurs 
sous-systernes plus ou moins autoregulateurs et autonomes. La 
concurrence sur le marche compte parmi ces mecanismes auto­
regulateurs qui se sont reveles passablement efficaces. 

Si une certaine autonomie ou autarcie des sous-systernes est 
souhaitable, quel est son niveau optimal? Cette autonomie a 
certains inconvenients, en effet. Les institutions tendent a suivre 
leur propre route, et leurs rnecanismes d'autoregulation se grip­
pent si la boucle de regulation n'est pas Iermee, ou est mal 
concue; il en est de me me lorsque le marche que ce systerne 
est cense regir est en fait influence ou dornine par un groupe 
particulier, lequel a parfois des interets personnels dans le 
systerne lui-mente. Certains educateurs Iaconnent le systerne 
d'enseignement en fonction de l'idee qu'ils se font des etudiants 
modeles (ces etudiants qui deviendront, a leur tour, des pro­
fesseurs et qui etendront encore le systerne) , et ecartent les dis­
sidents. On ne peut parler d'autoregulation veritable des prix 
et des benefices lorsque les premiers ne tiennent pas compte 
des couts reels, dont beaucoup sont acquittes par d'autres: 
ceux de la lutte contre la pollution, de l'elimination des dechets, 
des embouteillages, des maladies professionnelles et merne de 
l'incompetence de la main-d'ceuvre. Ainsi le congediement, par 
l'entreprise privee nord-arnericaine, de travailleurs incompetents, 
handicapes ou surnumeraires les met a la charge du Bien-etre 
social ou du secteur public. 

La plupart des systernes susrnentionnes ne sont pas homo­
genes. Le secteur des communications, entre autres, en comprend 
divers modes, tels le telephone, le telegraphe, la television, le 
telescripteur, la radiodiffusion, la teleinforrnatique sur large 
bande, le belinographe, les journaux, les revues, le courrier, etc. 
sans oublier, bien sur, le dialogue. Les diverses categories ne 
sont pas hornogenes, etant donne l'activite des secteurs public 
et prive en leur sein. Par exemple, le systerne du marche reagit 
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directement aux achats des consornmateurs prives, mais aUSSI a 
ceux regis par le systerne politique: besoins collectifs, achats de 
biens et de services par le secteur public. L'Etat a acquis certains 
monopoles naturels, ou il en reglernente etroiternent l'exploita­
tion par l'entreprise privee: adduction d'eau, fourniture d'elec­
tricite, par exemple, car les mecanismes du rnarche concurrentiel 
ne peuvent evidernment fonctionner dans leur cas. Neanmoins, 
ces monopoles peuvent repondre aux besoins des consommateurs 
sans beaucoup d'intervention politique. Ils rivalisent parfois avec 
le secteur prive, en offrant des services paralleles. Ainsi l'elec­
tricite fait concurrence au charbon et au mazout (encore aux 
mains du secteur prive dans certains pays) pour satisfaire 
certains besoins energetiques: il en est de merne des transports 
en commun qui livrent concurrence a l'automobile individuelle 
et a la bicyclette. Ce parallelisme des services permet d'obvier 
aux situations critiques et, de plus, il favorise une adaptation 
graduelle aux changements sociaux. Bien que les techniques 
prolif'erantes soient l'ceuvre de l'Hornrne, elles montrent cer­
taines caracteristiques de I'evolution darwinienne et des 
ecosysternes. 

Cette profusion de systernes et de modes pose un probleme 
de classification. On peut merne se demander s'il est exact de 
parler de «systerne de transports», alors que plusieurs modes de 
transports, publics ou prives (ces derniers circulant aussi sur 
la voie publique) rivalisent pour satisfaire a un seul besoin 
fondamental. Seule l'elaboration ou la necessite reconnue d'une 
politique globale des transports justifierait eventuellernent cette 
appellation. 

L'identification de ces fonctions a des systemes constitue un 
processus en progres constant. Ainsi l'environnement est con­
sidere comme un systerne indispensable depuis que sa sauvegarde 
est devenue une question d'interet public. II faut reconnaitre 
que les systernes decrits en marge, s'ils n'ont pas encore tous 
ete concretises au Canada, se trouvent au moins a l'etude OU en 
chantier. Le perfectionnement technique des produits de con­
sommation, et la manipulation psychologique des besoins des 
consommateurs a l'avantage du vendeur rendent irnperieuse 
l'information de ceux-la par des services cornpetents, disposant 
de laboratoires de recherche et d'essais, afin de permettre un 
choix eclaire. II faut que l'effort de recherche et de publicite 
pour proteger les consommateurs contrebalance les ressources 
scientifiques et techniques enorrnes dont disposent les grandes 
societes industrielles pour concevoir et commercialiser leurs 
produits. Un tel mecanisme (systerne) de protection du public 
devrait prendre de l'ampleur rapidernent; il se manifeste deja 
sous plusieurs formes, outre les laboratoires officiels d'essais: 
associations benevoles de consommateurs, et rubriques «Con­
sommateurs avertis» des journaux. 

L'enumeration de la distinction des systernes ou sous-sys-

Services publics: 
- protection contre 

l'incendie, 
- adduction d'eau, 

egouts 
- elimination des 

dechets 
- electricite 

Composition urbaine 

Protection de 
I'environnement 

Protection de la sante 
publique 

Communications 

(conception des tech­
niques suus forme 
d'esp eces vivantes, ri­
valisant dans leur evo­
lution, dans le cadre 
d'une interdependance 
ecologique i 

Systeme des transports 

La recherche 
scientifique 
- pour l'acquisition du 
savoir, grace a un fi­
nancernent public et 
prive. La communica­
tion scientifique en 
fait un systerne. 

«Meme dans ce der­
nier tiers du XXe 

siecle, l'Homme ne 
peut se vanter de vrai­
ment connaitre ou de 
maitriser l' ecosysteme 
oit if se multiplie. II 
fait encore partie du 
cycle de la Nature, et 
n'en est pas le maitre. 
V oila la verite sur ses 
rapports avec Ie milieu 
ambiant», 
- P. E. Ehrlich, A. H. 
Ehrlich et J. P. Hol­
dren, Human Ecology, 
Freeman, San Fran­
cisco, 1973 

Protection du 
consommateur 
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Art et culture 
- soutiens d i v e r s, 
public 'et prive 

Le systeme religieux 
- jadis religion d'Etat; 
il englobe maintenant 
diverses Eglises et 
etablissements prives, 
mais reste subvention­
ne. Gardien des va­
leurs eternelles. 

L'Etat et la prise des 
decisions, Conseil eco­
nomique du Canada, 
Huitierne expose an­
nuel, Ottawa, 1971 

Robert A. Solo, Eco­
nomic Organizations 
and Social Systems, 
Bobbs - Merrill, New 
York,1966 

terries faisant partie des systernes economique, politique ou autres 
est fort arbitraire. On ne peut tracer de demarcation entre 
eux et, de certains points de vue, leur classification et leur nom 
merne paraissent decouler arbitrairement de divers decoupages 
de la merne poussiere d'actions. Cependant, les problernes acces­
soires du trace des demarcations et du choix des listes de 
categories ne sont pas si graves qu'ils infirment les concepts 
de base; de merne dirions-nous qu'il n'est pas valable de parler 
de hautes tours, si haut signifie 15, 150 ou 1 500 metres, au choix. 

La ressemblance entre cette liste de systernes et celIe des 
ministeres ou organismes officiels existants ne resulte pas d'une 
simple coincidence. En efIet, on peut evaluer les progres d'un 
Etat democratique moderne d'apres l'adaptation de ses struc­
tures a la satisfaction des besoins individuels et collectifs cons­
tares. L'attitude du gouvernement a l'egard de chaque systerne 
peut varier; mais la creation d'un organisme d'Etat ou d'un 
ministere montre que les autorites reconnaissent la valeur d'un 
systerne adequat, et la necessite d'elaborer une politique en la 
matiere. 

De plus, la liste des systernes ressemble remarquablement 
a celIe des «grands objectifs» etablie par Ie Conseil econornique 
du Canada dans son Huitierne expose annuel, a propos du debat 
sur les indicateurs sociaux. Son point de depart etait autre, mais 
les resultats et les motifs sont semblables. Les indicateurs sociaux 
et «indicateurs de realisation des objectifs- elabores par Ie Con­
seil economique permettent d'evaluer l'efficacite des divers 
systernes charges de repondre aux besoins, ou d'atteindre les 
objectifs. Le Conseil economique a dresse une liste d'objectifs 
repartis en trois categories generales, faisant croire qu'ils seraient 
atteints par le truchement des systernes politique, social et eco­
nomique. Bien que Ie Conseil economique fasse ressortir l'inter­
dependance de ces categories, cette classification peut encourager 
la croyance repandue selon laquelle la plupart des preoccupa­
tions peuvent se ranger sous la rubrique du systerne economique. 
Passons a l'analyse de ce dernier, du point de vue de l'econo­
miste, afin d'eviter toute simplification abusive. 

Robert A. Solo distingue quatre genres de systernes 
economiques a l'ceuvre dans les dernocraties occidentales. Le 
premier est l'economie de rnarche decentralisee. II s'agit la du 
regime traditionnel de la libre entreprise, base sur la concur­
rence, l'offre et la demande, la concurrence acharnee des petites 
entreprises et la large dispersion du pouvoir d'achat. L'affecta­
tion des ressources resulte d'une multitude de choix distincts. 
Talonne par Ie desir du profit et la concurrence, l'entrepreneur 
reduit ses couts de production a l'avantage du consommateur. 
Les pouvoirs publics n'interviennent, rarement, que pour imposer 
une reglementation, ernpecher la constitution de monopoles, et 
maintenir l'infrastructure legale et monetaire. En raison de 
cette liberte de choix fortement decentralisee, Ie regime de 
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liberte de la petite entreprise a largement profite a l'individu, et 
maintenu un fort esprit d'initiative. Pourtant, l'eparpillement 
de la prise des decisions a ernpeche de prendre en compte de 
nombreux couts et avantages exterieurs aux actions interessees 
de l'individu. Le «double aiguillon du profit et de la concur­
rence» encourage [ortement le transjert des cotits a la societe. 
Au cours des deux siecles ayant suivi les travaux d'Adam Smith, 
on a cru que les avantages retires par la societe etaient supe­
rieurs aux couts acquittes par celle-ci. Mais les travaux cffectues 
ces dernieres annees, par E.J. Mishan et d'autres, suggerent 
que cette inegalite s'est inversee. La «logique de l'interet 
individuel» pousse chaque autornobiliste a ajouter des gaz 
d'echappement a l'atrnosphere deja polluee des villes, car il lui 
semble que la penalite insignifiante d'une pollution supplernen­
taire ne peut se comparer (pour lui) a la gene que lui causerait 
l'emploi d'un autre moyen de transport. L'utilisation d'un 
raisonnement semblable dans l'industrie, plus la «logique de 
la concurrence», jettent les fondements de la pollution indus­
trielle de l'atrnosphere et des eaux, de l'extermination des ba­
leines, de I'epuisernent des richesses minerales, de la hausse du 
cout des terrains urbains, de la demolition des logements pour 
eriger des tours a bureaux, et du tintamarre dans les villes. Ce 
sont la les consequences dramatiques de la concurrence. 

Le second systerne econornique mentionne par R.A. Solo 
est celui de l'econornie dirigee par les autorites politiques. 
L'incitation econornique y depend, non de la consommation 
individuelle et de la fluctuation des prix sur un marche libre, 
mais d'une intervention de I'Etat, mettant en ceuvre une politique 
sociale par Ie truchement d'un plan ou de programmes. Dans 
certains pays, presque toute l'economie est ainsi dirigee. Au 
Canada, I'action de l' Administration a ete plus limitee. Cepen­
dant, comme dans d'autres pays occidentaux, I'intervention de 
l'Etat dans la vie econornique de la nation s'etend pour diverses 
raisons, dont certaines seront elucidees au cours de l'etude. Le 
gouvernement democratique agit en quelque sorte comme 
truchement pour satisfaire aux besoins de la population et lui 
eviter ce qu'elle refuse. La politique officielle, ou Ie programme, 
peut viser a I'expansion econornique d'une region, a la mise 
sur pied d'un regime sanitaire complet, a la mise au point et 
a la construction d'un reseau de transport terrestre ultra-rapide, 
a l'amenagernent des villes, a la depollution des bassins hydro­
graphiques, a la mise au point d'un dispositif de defense, ou a 
l'exploration de la Lune, etc. Le gouvernement s'efforce de 
plaire a sa clientele electorale, et il dispose de moyens varies 
pour mener a bien ses projets, y compris les pouvoirs legislatif 
et coercitif. Mais on se demande souvent s'il existe suffisarn­
ment d'incitations a utiliser les ressources financieres disponibles. 
L'une des plus importantes de ces incitations est l'insuffisance 
permanente des ressources disponibles pour atteindre des ob-

E. J. Mishan, The 
Costs of Economic 
Growth, Staples Press, 
London, 1967 

A. Schonfield, Modern 
Cap ita lis m: The 
Changing Balance of 
Public and Private 
Power, Oxford Uni­
versity Press, London, 
1965 
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H. Seidman, Politics, 
Position, and Power, 
Ox for d University 
Press, New York, 
1970. 

jectifs valables, et merne urgents. En effet, les animateurs des 
programmes se disputent l'enveloppe budgetaire correspondante. 
Mais les manoeuvres auxquelles se livrent les administrations en 
place pour atteindre leurs propres objectifs dressent des obstacles 
serieux, qu'il faut surmonter sans desernparer, grace a des 
techniques speciales, afin de maintenir les objectifs fondamentaux 
bien en vue. 

Le troisierne systerne economique decrit par R.A. Solo est 
l'econornie de marche semi-autonome, dorninee par des groupes 
d'interets. C'est le domaine des grandes affaires et des grandes 
societes industrielles qui sont caracteristiques des economies 
occidentales. Dans ce systerne economique: 

«I'individu ne participe pas a la prise de decisions, que 
ce soit personnellement ou collectivement, par le truche­
ment de l'appareil politique. Ce sont plut6t des organismes 
autonomes qui prennent les decisions, et surtout des cartels 
industriels exercant des pressions et en subissant, se con­
certant et ceuvrant dans un climat de negociation. I1s offrent 
des biens et des services, mais le marche ne decide pas de 
leur prix, lequel ne regle pas les activites, II resulte plut6t 
des lignes de conduite choisies, ou d'un compromis entre 
pouvoirs opposes. 

La production est accomplie par de grandes societes 
industrielles reunissant des milliers de travailleurs associes 
pour leur avantage mutuel. Ceux qui ne sont pas des 
specialistes ou des cadres negocient leurs conditions de 
travail par le truchement des syndicats ouvriers. 

La consornmation des produits finis depend a la fois des 
choix individuels, et d'un choix collectif eff'ectue par les 
autorites politiques. 

Le marche n'est pas le mecanisme determinant dans ce 
type d'economie: il sert plut6t de cadre pour les negocia­
tions ou la parade, ou de champ clos pour affronter les 
concurrents etrangers, Chaque entreprise lutte de bien des 
Iacons pour survivre, pour garder ses positions, pour 
s'etendre et pour «I'ernporter». Neanmoins, la rivalite ne 
s'exaspere presque jamais jusqu'a la «guerre des bas prix», 
qui constituerait une catastrophe pour les antagonistes. Le 
niveau des prix ne reflete pas necessairernent la disponibilite 
des ressources et la demande de produits finis, mais il resulte 
plutot des lignes de conduite suivies par les grandes firmes 
et les syndicats ouvriers, ou de negociations entre les diverses 
forces. II n'indique nullement une penurie, mais pourtant 
determine les achats, les apports et la consommation, car 
il determine les couts». 
Bien que le consommateur soit maitre de ses choix, ceux-ci 

sont limites par les prix et la diversite des produits offerts. De 
plus, le battage publicitaire mene par les grandes societes f'aconne 
largement ses gouts et ses besoins. 
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Le gouvernement joue a la fois le role de «participant et 
de mediateur». En raison de l'eparpillernent des choix du 
consommateur, «il est seul en mesure d'exercer sur le marche 
une pression en faveur des valeurs sociales», et de reglernenter 
ou d'influencer les lignes de conduite suivies par les grandes 
entreprises. 

«Pour ce faire, il peut changer les parametres de la plani­
fication de l'action des entreprises, en modifiant les tarifs 
douaniers, les subventions, l'assiette fiscale, les taux 
d'interet, ou en prenant des mesures fiscales pour regir la 
demande. Le gouvernement peut aussi reglcmenter les lignes 
de conduite de ces entreprises par voie legislative, ou con­
vaincre ces dernieres de modifier leurs methodes». 
En outre, il peut les influencer grace a des programmes 

d'incitation a la R&D, afin de promouvoir l'innovation et 
l'expansion industrielles, ou exercer des pressions sur les societes 
multinationales a propos de l'implantation de leurs filiales, de la 
repartition des fabrications et du partage des debouches. 

Cette econornie semi-autonome souleve de serieux pro­
blernes, en particulier pour la politique generale du Canada. En 
effet, elle entraine la mainmise etrangere sur l'industrie cana­
dienne, et la predominance des societes multinationales et 
internationales. Comme la plupart des capitaux de ces societes, 
leurs cadres dirigeants et leurs laboratoires sont situes a 
I'etranger, et que leurs lignes de conduite y sont elaborees, le 
gouverncment federal, ou autre, doit negocier avec elles comme 
s'il s'agissait de puissances souveraines. 

Enfin, R.A. Solo decrit un quatrierne systerne econornique: 
I'econornie institutionnelle, qui a aussi pour but de satisfaire 
aux besoins de la population, par le truchement d'institutions 
plus ou moins autonomes, telles les societes de bienfaisance, 
les cornmunautes religieuses, les eccles, les cooperatives, etc. 
Bien que ces institutions ne participent pas a l'econornie de 
rnarche, et ne soient pas des organes officiels, elles sont nean­
moins en quete d'argent et de credits de l'Etat. En general, 
leur activite tend a etre autonome, et a viser des objectifs qui 
leur sont propres. L'enseignement universitaire et la cornmunaute 
de la recherche fondamentale constituent deux de ces institu­
tions, en relations etroites. Elles sont subvcntionnees par l'Etat, 
mais jouissent tout de merne d'une grande autonomie. En raison 
de leurs objectifs et de leur hierarchic des valeurs, elles pour­
raient ne pas toujours eeuvrer dans l'interet du grand public, 
voire du public plus restreint qu'elles desservent. 

Le politicologue envisagerait les structures sociales de facon 
differcnte. La science politique etudie les Iacons dont on convient 
des actions sociales a realiser, la concentration et la legitimation 
du pouvoir, et les phenomenes d'antagonisme et de negociation 
entre pouvoirs divers. 

II y a done un chevauchement considerable entre sciences 

«Les grandes societes 
industrielles sont, dans 
une large mesure: 
1" l'objet, 
2° les auteurs, 
3° les realisateurs des 

obi e c t i t s natio­
naux», 

C h a r I e s Williams, 
«National and Cor­
porate Goals», Bul­
letin, Institute 0/ Man­
agement Sciences, juin 
1971. 
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«Lorsqu'on analyse la 
politique generale et 
les objectijs nationaux, 
on doit tenir compte 
du comportement col­
lectij, qui motive 
nombre de decisions 
individuelles s'expri­
mant par le truche­
ment d'une gamme 
etendue d'institutions. 
C'est l'agregat de ces 
decisions qui devient 
la politique nationale, 
Dans un tel contexte, 
on peut dire que nul 
decideur, pas meme le 
chef de l' Etat n' ela­
bore la politique na­
tionale. II importe de 
souligner cette distinc­
tion. On ne pew parler 
d'objectijs nationaux 
distincts des objectifs 
des grandes entre­
prises, ou vice-versa». 
- Charles Williams, 
op. cit. 

econornique et politique, mais le cadre de cette derniere est 
plus vaste. En principe, toute approche servant a influencer Ie 
comportement des autres se range sous la rubrique politique. 
Dans les milieux universitaires, c'est par civilite que poli­
ticologues et econornistcs tracent une demarcation entre leurs 
spheres d'activite. Mais quand il s'agit de problemes concrets, 
le politicologue envisage inevitablernent les administrations, les 
etablissernents d'enseignement universitaire, ou encore les so­
cietes industrielles comme des systernes politiques, souvent de 
nature tres autoritaire. En fait, si l'on mesure l'importance 
d'un systerne d'apres Ie temps que Ie travailleur y passe et 
l'attention qu'il lui consacre, on peut considerer qu'il subit a 
son insu les contraintes de la dictature, tout en etant citoyen 
d'un pays dernocratique, et de ce fait s'estimant libre. 

Ce tour d'horizon nous revele la cornplexite du systerne 
social qui comprend une multitude de sous-systernes grace aux­
quels les citoyens, individuellement ou collectivement, s'efforcent 
d'atteindre leurs objectifs. Toutefois, une societe totalement 
pluraliste ou completernent individualiste ne pourrait fonction­
nero II lui faut coordonner les actions et apaiser les antagonismes. 
Pourtant, nombreux sont les liens entre systernes; on ne peut 
les classer en categories: «economiquc>, «politique», «sociale>, 
ou «technique» bien delimitees. Le langage traditionnel ne per­
met pas de decrire l'univers des systernes sociaux; aussi doit-on 
elaborer de nouveaux concepts. 

De plus en plus, Ie langage de la cybernetique se repand 
dans les etudes economiques et sociales theoriques. Le mot 
«cybernetique» est derive du grec kybernan, signifiant <piloter>. 
Norbert Wiener, de l'Institut de technologie du Massachusetts, 
l'a forge il y a trente ans, pour decrire une categoric de 
dispositifs mecaniques ou electriques concus pour guider ou 
commander en fonction de parametres preetablis et de donnees 
tirees de leur environnement. Quand ils sont programmes en 
fonction de certains objectifs, ces dispositifs se comportent 
comme les etres vivants a tete chercheuse que nous connaissons 
bien. On peut programmer l'automate pour identifier ou pour­
suivre un objectif determine, ou pour maintenir certaines carac­
teristiques constantes, telle la temperature ambiante, en depit des 
variations des parametres d'environnement; d'autres dispositifs 
plus perf'ectionnes sont concus pour reparer leurs propres pannes, 
preserver leur integrite ou merne apprendre par tatonnements, 
en incorporant les processus favorables dans leur programme. 
L'Annexe A expose Ie concept cybernetique de «retroaction». 
La ressemblance entre Ie mode de reaction de ces dispositifs et 
le comportement des etres vivants a encourage leur utilisation 
pour I'elucidation du fonctionnement du systerne nerveux. 

II faut toutefois etre tres circonspect dans l'application de 
ces modeles aux etres humains et a leurs systernes. C'est une 
erreur courante de laisser la methode d'explication par les causes, 
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utile pour les conjectures, se developper au point d'exclure, 
ou de faire oublier, l'elernent humain du choix au sein du 
systeme. II faut eviter de tomber dans un tel piege philosophique, 
lorsqu 'on etudie les structures sociales. L'important est de 
distinguer entre une hypothese, celIe voulant que les evenernents 
et I'histoire deterrninent toute forme de comportement humain, 
et un fait, celui de la previsibilite des actions humaines, du 
moins statistiquement. La reussite de la modelisation porte a 
croire que le comportement des hommes est beaucoup plus dicte 
par l'histoire et le milieu que nous ne Ie souhaiterions. Nean­
moins, on ne peut concevoir les systernes politiques et sociaux 
en se fondant sur des hypotheses niant la latitude du choix 
humain, et son irnprevisibilite. 

Les techniques elaborees par J.W. Forrester pour l'elabora­
tion des modeles de systernes sur ordinateur sont fort souplcs. 
On peut y inserer presque tous les genres de comportement 
des decideurs qu'on peut decrire verbalement, de merne que les 
objectifs et les preferences des principaux acteurs (tels que 
l'accroissement du chiffre d'affaires, les reactions face a des 
circonstances deterrninees ou Ie refus de I'homicide. On peut 
ainsi inscrire de tres nombreux rapports interpersonnels observes 
dans Ie modele informatise): On obtient alors un modele intel­
lectuel, dynamique et inforrnatise du systerne social, dont la 
cornplexite depasse la capacite de l'entendement humain. II 
arrive souvent que Ie modele systernique fournisse de surpre­
nantes reponses, contra ires a l'intuition du simple cerveau, mais 
dormant une explication a des comportements inattendus, et 
precedcmrnent incornprehensibles, du systerne social. II arrive 
que l'analyste de rnodeles dernontre que Ie decideur avait adopte 
une ligne de conduite allant a l'encontre de l'objectif qu'il 
visait. On trouvera, a l'Annexe B, une description de ces 
caracteristiques dans les termes memes de J.W. Forrester. Cer­
tains specialistes ont violemment critique ses modeles a cause 
d'une vue erronee de la tache assumee par les analystes des 
modeles. II est vrai que la modelisation prend pour acquis que 
toute interaction a une cause. Et on tend a oublier que cette 
hypothese de causalite n'est qu'un outil de travail pratique, 
et qu'elle n'est vraie que statistiquement. Mais ces errements 
ne sont pas partie integrante de la methode, et ne devraient 
pas reduire son utilite. On peut souligner que la methode peut­
etre la plus en vogue a present a un caractere hybride. On 
modelise certains sous-systernes selon une hypothese deterrniniste, 
tout en laissant certains points capitaux a la merci d'apports 
imprevisibles et arbitraires. II faudrait inscrire dans Ie modele 
le caractere probabiliste de certains rapports, afin de prevenir 
toute interpretation erronee des donnees qu'il fournit. On 
decouvrirait alors que l'evolution diachronique du modele fait 
s'y accroitre les zones d'incertitude ainsi inscrites, et rend les 
donnees fournies de plus en vagues et indeterrninees. Ainsi, la 

Jay W. Forrester, 
«Churches a t the 
Transition between 
Growth and World 
Equilibrium», Zygon, 
vol. 7, n° 3, pp. 145­
167 
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Stafford Beer, The 
Brain of the Firm ­
the managerial cyber­
netics of organization, 
Penguin, London, 
1972 

«Comme les decisions 
actuelles exigent de 
grands investissements, 
leurs efjets se mani­
festent a plus long 
terme. Ainsi, la cons­
truction d'une nou­
velle route determine 
la repartition de la 
circulation pour plus 
longtemps que n e 
Laurait fait le trace 
d'un chemin cavalier 
... »
 
- Charles Williams,
 
op. cit. 

precision apparente de la prevision s'estomperait dans les brumes 
de l'avenir. II ne serait guere important, en pratique, de con­
siderer les imprecisions introduites dans le modele comme une 
consequence des lacunes ineluctables de l'information, ou comme 
un aspect intrinseque de la nature humaine. (Les physiciens des 
quanta ont esquive un problerne philosophique analogue en 
concluant qu'il etait impossible de clore le debar et que, de 
toute facon, ils n'en voyaient pas l'utilite). Toutefois, quand 
il s'agit de concevoir ou de remanier une structure sociale, tel 
le regime politique ou l'enseignement, il devient capital de 
maintenir la distinction philosophique. 

Stafford Beer etudie la conception des structures sociales 
du point de vue du cyberneticien qui s'eff'orce d'accroitre 
l'efficacite des decideurs ayant toute latitude d'action. Aussi 
s'interesse-t-il surtout aux courants d'information et d'instruc­
tions Iaconnant l'interaction entre divers niveaux des systernes. 
Comme les decideurs ne peuvent envisager qu'un nombre limite 
de donnees (leur perception se trouve saturee par une surabon­
dance d'information ou de variables), la direction doit etre 
repartie au sein des sous-systernes. II faut que la direction et 
la coordination au niveau le plus eleve se fonde sur la com­
munication d'information pertinente, filtree ou abregee, entre 
differents systernes, et du moins important au plus important 
de ceux-ci. De merne, les systernes de palier superieur ne doivent 
pas exercer une direction trap ttitillonne sur les systernes aux 
paliers inferieurs. S. Beer a done cree un vocabulaire approprie 
des metasystemes, et des meta-obiectijs, comme l' Annexe C 
l'explique. 

Nous avons deja vu que la specialisation de la societe en 
systernes caracterise l'evolution sociale. Mais, cette specialisation 
n'est pas necessairernent souhaitable partout. On peut considerer 
ce phenornene de cloisonnement, d'officialisation, et d'organisa­
tion administrative comme une forme d'ossification. II ralentit 
l'evolution, et rend les systernes moins adaptables. La nature 
capitalistique de la technologie moderne accentue cette tendance. 

Les gens acquierent un interet dans un systerne, y trouvent 
la securite et apprennent a en tirer profit; et le systerne lui­
merne se bloque a cause de ses rapports avec les autres systernes. 
II y est alors difficile d'innover, car il envisage l'avenir en 
fonction de son passe. L'elaboration des plans et des lignes de 
conduite generales devient malaisee, parce que tout organisme 
de l'Etat tend a ne planifier que pour lui-rnerne. La classification 
des activites sociales en unites maneeuvrables, et la decentrali ­
sation de la prise de decisions, ont le desavantage de mettre de 
cote toute vue d'ensemble. Le processus de planification et 
d'elaboration des lignes de conduite s'embourbe dans le detail, 
sans tenir compte des interactions. 

Pour contrer les effets restrictifs de cette organisation 
«verticale» et formaliste, il faut creer des organismes «horizon­
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taux-, synoptiques et generalistes. En fait, certains apparaissent 
dans les secteurs soit prive, soit public. Les ministres provinciaux 
des Ressources, de l'Environnement et des Finances se reunis­
sent dans le but de coordonner les diverses lignes de conduite 
provinciales. A l'echelon federal, on a cree des «rninisteres 
d'Etat» aux Sciences et a la Technologie et aux Affaires ur­
baines, dans le but de donner un cadre synoptique a l'elaboration 
des lignes de conduite, et de favoriser l'innovation par dela le 
cadre conceptuel d'un ministere. Le gouvernement federal a 
aussi cree des organes d'etude interdisciplinaires quasi auto­
nomes, tels le Conseil des sciences, le Conseil econorniquc et 
l'Institut des recherches politiques, et les a charges d'envisager la 
realite d'un point de vue global, sur le plan national, de facon 
critique et novatrice, afin de contrer les vues etroites, parcel­
laires, a court terme ou merne imrnediates. On peut considerer 
que ces organismes ont ete crees pour accomplir une fonction 
dont la necessite n'etait apparue auparavant que de Iacon 
sporadique, et qu'on faisait accomplir alors par des Commis­
sions royales d'enquete ou des groupes d'etudes. I1s ne cons­
tituent qu'un debut, peut-etre une simple etape du processus 
de restructuration sociale. 

Le desastre de la pollution a largement sensibilise la popu­
lation aux problemes que la poursuite de leurs objectifs et de 
leurs plans tout personnels par les individus et les organismes 
causaient a la collectivite. La pollution n'est pourtant qu'un 
des nombreux aspects de la poursuite d'objectifs parcellaires, 
sans egard a leurs repercussions dernesurees ou a long terme. 
Le desastre des paturages communaux (Commons) se reproduit 
sous bien d'autres formes. C'est pourquoi il faut que des 
metasysternes reglernentent et harmonisent les repercussions 
sociales, les couts externes, les chevauchements et les incompati­
bilites des actions entreprises par l'interet individuel. Les meta­
systernes, dont beaucoup relevent de l'Etat, doivent elaborer 
des politiques generales (des metapolitiques) d'ampleur plus 
grande et de portee plus lointaine dans le temps que les plans a 
court terme des individus, des systernes et des sous-systernes, 
Les objectifs nationaux sont bien plus que le simple agregat 
des objectifs individuels. 

Mais les objectifs nationaux ne sont plus imposes soudaine­
ment par le prince. Ils resultent maintenant de debars politiques. 
Le gouvernement federal, qui constitue le metasysterne le plus 
eleve au sein de la societe canadienne, est charge d'elaborer, 
d'enoncer, de concerter et de donner forme a un genre de 
meta-objectif convenant a son palier d'action. Comme il a 
particulierernent la responsabilite de coordonner le fonctionne­
ment de l'appareil social et d'y presider, il est egalernent charge 
d'arneliorer et de faire fonctionner les mecanisrnes qui permet­
tent d'exprimer ces objectifs, c'est-a-dire l'appareil politique. 
L'amelioration des rouages de tous les systemes constitue pro­

«Si l'on egale planifi­
cation et organisation, 
les plans, qui par es­
sence devraient [aire 
la synthese des divers 
elements dans un tout, 
s'eparpillent en une 
serie de decisions sans 
importance, ou sans 
rapports». 
- Stafford Beer, «The 
Lib e r t y Machine», 
Futures, decembre 
1971, p. 344. 

«Dans Ie monde en­
tier, I'organisation fe­
derale est repartie en 
[onctions. Ainsi peut­
on aisement parler de 
la sante, de l'instruc­
tion et de la securite 
de la population. 011 
lie dispose toutefois 
pas de moyens permet­
tant de parler de l'etat 
global du citoyen, qui 
a Ie droit £I'etre a la 
[ois ell sante, instruit 
et ell securite, sans 
compter que chacune 
de ces revendications 
est probablement [one­
tion des deux autres», 
- Ibid. p. 342. 

Thomas C. Schelling, 
«On the Ecology of 
Micrornotives», The 
Public Interest, au­
tomne, 1971. 

«L' echec des metasys­
temes dans la societe 
s'explique parce qu'on 
les conceit comme des 
autorites superieures 
lie pouvant evidem­
ment pas exercer leur 
pouvoir dans une so­
ciete fibre». 
- S. Beer, op. cit., p. 
345. 
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bablement un objectif de la collectivite. Elle exige une perception 
collective plus aigue de besoins qui se manifestent au sein de 
l'edifice social, et une amelioration des rnecanisrnes destines ales 
satisfaire. 

Nous nous sommes efforces jusqu'ici de montrer comment 
les interactions entre systernes caracterisent notre societe, en 
soulignant leurs dimensions communes et leurs modes complexes 
d'interaction. En matiere d'objectijs, les systernes constituent 
les rnediateurs entre individus et collectivite. Ils se choisissent 
parfois des objectifs qui sont incompatibles avec ceux des in­
dividus et de la societe. Ils visent generalernent le bien public, 
sinon on les aurait abolis; mais ils n'ont pas toujours evite de 
causer des difficultes. Ils systernatisent les desirs individuels et 
leur donnent plus de retentissement, et ainsi risquent d'amplifier 
les errements des decisions individuelles, et de les officialiser, en 
particulier leur egoisrne et leur obnubilation pour le court terme. 
Le processus d'organisation peut ralentir revolution et deperson­
naliser certains rapports qui jadis permettaient de concilier les 
interets des particuliers ou des petits groupes. De plus, la dyna­
mique de la prise collective de decisions peut, d'une certaine 
facon, aggraver les problernes causes par la poursuite d'objectifs 
parcellaires. (Tels les cadres dirigeant une societe commerciale, 
mais ne pouvant mettre en application une politique sociale 
eclairee, en raison de la pression exercee par les actionnaires 
desireux d'obtenir des dividendes). Pour retablir l'equilibre en 
faveur de l'interet puhlic, des droits des individus, de la perspec­
tive globale et a long terme, il est necessaire de mettre en ceuvrc 
divers genres d'action ordonnatrice, ou direction par metasys­
ternes vers des rneta-objectifs, Nous reviendrons sur ces notions 
au cours des chapitres ulterieurs. 
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IV. Objcctifs, rnetasvsternes et 
gouvernements 
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L'expression «objectifs nationaux- vient generalement sur les 
levres lorsqu'on parle des objectifs des gouvernements. Mal­
heureusement Ie modele conceptuel de l'objectif national est 
souvent celui de l'effort concerte d'une nation en guerre. Alors, 
en effet, toutes les difficultes causees par la diversite et les 
antagonismes entre individus, groupes et objectifs des systernes 
perdent leur acuite; leurs objectifs sont subordonnes a l'objectif 
national predominant: la survivance du pays. Cette action 
evoque l'alignement des parcelles magnetiques sous l'action d'un 
champ magnetique plus puissant. Cependant, Ie modele con­
ceptuel du temps de guerre n'est guere valable en temps de paix, 
tout comme de nombreuses institutions des pays belligerants. 
II nous faut elaborer des concepts de gouvernement, et d'objectifs 
sociaux ou nationaux qui soient plus realistes, s'ils sont aussi, 
malheureusement, plus complexes. 

De nos jours, la quasi-totalite des gens sont gouvernes. 
Pour beaucoup, Ie gouvernement apparait impose de l'exterieur, 
et semble agir en oppresseur. Ils ne Ie tolerent que parce qu'ils 
craignent les bouleversements sociaux, la sequestration arbitraire, 
la perte de leur gagne-pain, ou merne d'avoir a accomplir de 
penibles efforts pour contribuer a un changement des organes 
d'autorite. D'autres considerent Ie gouvernement comme leur 
eeuvre, ou celle de leurs ancetres, Ils estiment que ses imperfec­
tions ne l'empeche pas de repondre assez bien a leurs besoins, 
et qu'on peut l'arneliorer. De toute f'acon, qu'il ait ete mis en 
place par les groupes dominants pour servir leurs propres 
interets ou par les citoyens eux-rnernes, qu 'on le considere 
comme maitre ou serviteur, il reste qu'il faudrait l'inventer 
s'il n'existait pas deja. 

Nous ne disons pas qu'il soit preferable d'avoir un gouverne­
ment corrompu ou oppressif, que pas de gouvernement du 
tout. II faut se debarrasser du mauvais gouvernement, et le 
remplacer par un meilleur, non laisser la place vide. Certains 
soutiennent que, dans un monde parfait, la meilleure forme 
d'organisation serait le regime anarchique. Cependant, dans 
un monde qui ne l'est pas, le gouvernement est indispensable. Au 
cours des pages qui suivent, nous nous efforcerons de concevoir 
un mode ideal de gouvernement, en nous fondant sur la notion 
de metasysteme, telle qu 'elle a ete elaboree au chapitre prece­
dent. En effet, certaines fonctions necessaires aux systernes et 
sous-systernes ne peuvent etre accomplies en leur propre sein. 
(Merrie les theoriciens d'un regime libertaire, qui ont presente 
les arguments les mieux f'ormules et les plus convaincants a 
l'encontre de l'autorite centralisee, ont reconnu la necessite 
d'une coordination plus etendue de la prise de decisions et 
des actions collectives.) 

D'un certain point de vue, on peut dire que les gouverne­
ments existent, ou sont crees par cornmodite, a cause de la 
specialisation des roles dans la societe industrialisee. Au fur et 
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a mesure de leur creation, les systernes de la collectivite doivent 
etre adrninistres, et c'est le gouvernement qui accomplit souvent 
cette fonction, surtout quand les mecanisrnes du marche ne 
peuvent les regir. Se rendant compte des limites de leurs 
capacites, les citoyens deleguent certaines fonctions au gouverne­
ment, et obtiennent ainsi une liberte leur permettant de pour­
suivre d'autres buts. En principe, du moins, le gouvernement rend 
des comptes au public et celui-ci en attend une administration 
faisant fonctionner les systernes, en reglant rapidement les pro­
blernes, les modifiant et les arneliorant de la Iacon la plus 
efficace. Cependant, la necessite du gouvernement va plus loin 
que la simple cornmodite de l'administration de certains systernes 
(on pourrait l'assurer souvent d'autre f'acon) , et c'est aces 
autres justifications de son existence que nous accorderons sur­
tout notre attention. 

II est insuffisant d'exploiter chaque systerne conforrnernent 
a ses criteres internes d'efficacite, car il faut tenir compte des 
retornbees externes, de l'intervention de tiers-partis, et des 
considerations exterieures. On a nombre d'exemples d'incidences 
financieres, ou deseconornies, causees par les demarches d'un 
systerne prive, ou limite, a d'autres systernes ou au public: 
pollution, circulation automobile, sante publique, etc. (En outre, 
jusqu'ici, ces effets semblent croitre avec le progres technique 
et l'urbanisation). Les retornbees benefiques constituent un as­
pect tout different, en general bien accueilli par le public (a 
l'exception des cas particuliers ou il est difficile de faire la 
demarcation entre repercussions facheuses et retornbees avan­
tageuses, telles les sonneries de cloches dominicales). La diffi­
culte causee par les retombees avantageuses est de convaincre 
les gens d'en soutenir financieremcnt un nombre suffisant. Ainsi, 
les societes industrielles se montrent sou vent parcimonieuses 
lorsqu'il s'agit de financer la recherche, car elles croient payer 
la totalite des cofits d'une initiative dont leurs concurrents pro­
fiteront presque autant qu'elles-mernes. On observe de nom­
breuses situations similaires, qui justifient la mise en place d'un 
metasysterne charge de prendre en consideration les couts et 
avantages externes. Dans certains cas, il communique cette 
information pour assurer plus de rationalite aux initiatives; dans 
d'autres, il compense par la fiscalite les couts acquittes et 
avantages acquis; dans d'autres encore, il previent les repercus­
sions nefastcs par une reglernentation adequate. 

La necessite d'un metasysterne apparait cgalernent s'il doit 
favoriser ou sauvegarder un etat general de la societe ou des 
acquis que la poursuite d'objectifs a courte vue par les systernes 
pourrait faire negliger ou disparaitre. L'exemple de la diversite 
illustre cette observation. 

On peut considerer la diversite au sein de la societe comme 
un avantage par elle-merne, et comme un fait politique. Mais 
sa preservation ne se fait pas automatiquement. Diverses pres­
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«Nous ne voulions pas 
cela, mais c'est ce que 
nous avons fait». 

Maurice Strong, 
Conference des Na­
tions Unies sur l'en­
vironnement, Stock­
holm, juin 1972. 

sions tendent a la faire disparaitre. Partout, les Administrations 
preferent simplifier les systernes, et les rendre inflexibles pour 
leur propre cornmodite. Les agents econorniques et techniques 
poussent a l'uniformisation, et soulignent les avantages des 
realisations a grande echelle. Au niveau du marche, la libre 
entreprise diversifie les produits et multiplie les choix, mais elle 
aboutit souvent a l'oligopole et au monopole, qui les reduisent. 
Merne s'il lui serait plus facile d'administrer une population plus 
hornogene, le gouvernement a l'obligation de maintenir, de 
favoriser et merne d'encourager la diversite des choix et des 
possibilites, et son expression sociale. 

On peut favoriser la diversification en instaurant des choix 
au sein d'un systerne, comme c'est le cas pour le marche; mais 
il faut que le gouvernement intervienne de temps a autre pour 
reduire la negligence professionnelle, encourager la petite entre­
prise et appliquer la legislation antitrust. D'autres systernes pour­
raient fournir un service ou un produit a usage non specifique, 
telle la compagnie d'electricite qui fournit cette derniere sans 
se preoccuper de son utilisation finale. Dans d'autres cas, la 
diversite est assuree par la creation de systernes paralleles. 
L'enseignement public en fournit un exemple. En effet, les 
parents canadiens peuvent en general envoyer leur enfant dans 
un etablissernent d'enseignement prive s'ils estiment que 
l'enseignement public est mal concu. II faut pourtant se de­
mander si une telle option restera longtemps possible, a cause 
des avantages procures par les technologies capitalistiques et 
voisines de la television scolaire et de l'enseignement sequentiel 
(computer-aided) a l'enseignement public. C'est justement l'objet 
de la politique scientifique de determiner comment exploiter les 
possibilites techniques tout en accroissant la diversite, plutot 
que l'inverse. 

Le role du gouvernement est complique par son intervention 
a plus d'un niveau systemique. S'il n'ceuvrait qu'au niveau 
de l'exploitation des systernes parmi d'autres systernes rivaux, 
le gouvernement pourrait negliger sa fonction premiere, qui 
consiste a proteger le public contre le monopole gouvernemental 
lui-meme. Soulignons ici le danger d'une conception simpliste 
du gouvernement unitaire, monolithique, et de le considerer 
comme un metasysteme unique. 

La planification globale et a long terme justifie egalcment 
l'existence d'un metasysteme. Bien des preuves nous montrent 
l'erreur tres perilleuse de supposer que l'agregat des in­
nombrables decisions egoistes, a court terme, donne automa­
tiquement des resultats avantageux. La tache du gouvernement 
ne consiste pas uniquement a reagir aux pressions de tous les 
sous-systernes et ales agreger, La ligne des decisions n'exigeant 
que le minimum d'energie suit la voie de la facilite. Elle con­
duit au bourbier du desastre social. Le metasysterne charge 
d'elaborer la perspective globale et a long terme doit faire 
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mieux que temporiser et transiger, car ceci restreint la latitude 
d'action des sous-systemes et des individus. Et pourtant, la 
societe dernocratique doit associer systernes et metasysternes a 
l'elaboration des lignes de conduite globales et a la planification. 
Meme soignee, la planification impose des restrictions qui parais­
sent agacantes, et merne bien pires lorsqu 'elles sont irnposees 
par des bureaucrates isoles ou des groupes accaparant le pouvoir. 

Mais peu t-erre que, comme certains le sou tiennent, ces 
problernes decoulent largement de la poursuite aveugle de 
l'interet personnel par les divers systernes, et les personnes qui 
les composent. Cette poursuite, que nous constatons, n'a pas 
toujours pour resultat le bien de la collectivite; on peut soutenir 
qu'elle provient d'une vue etriquee et erronee de l'interet 
personnel. Si les individus et les groupes apprehendaient plus 
clairement ses consequences eventuelles, ils chercheraient a 
atteindre leurs objectifs personnels par la voie de la cooperation 
sociale, laquelle donnerait ainsi des resultats compatibles avec 
le bien commun. Dans ce cas, l'adoption de methodes de 
diffusion de l'information aupres des individus serait preferable 
a la mise en place d'une autorite superieure chargee d'etablir 
et de faire respecter les reglernents. 

La qualite de la vie sociale est rehaussee dans la mesure 
ou les individus et les groupes qui la composent agissent de 
facon sensee, et de leur propre gre, sans coercition de la part des 
autorites dirigeantes. Toutefois, il existe au moins quatre bonnes 
raisons a l'insuffisance de cette solution idealiste dans le Monde 
actuel. C'est d'abord le contexte historique: il est peut-etre 
impossible (ou du moins serait-il tres long) de former de nou­
velles generations a une collaboration acceptee, alors que les 
institutions qui constituent le cadre de leur jeunesse sont em­
preintes d'autoritarisme. En second lieu, toute societe, merne 
parfaitement eclairee et favorisant la cooperation, a interet a 
adopter des regles de vie collective (l'obeissance aux feux de 
circulation des carrefours achalandes, par exemple). Troisieme­
ment, cette societe exige que chacun de ses membres soit 
conscient des repercussions de ses actions pour les autres, et en 
tienne compte. Merrie si chacun agissait ainsi, il lui faudrait 
confier a d'autres individus et systernes le soin des actions que 
son entendement ne pourrait envisager. Enfin, cette collectivite 
dependrait d'une conception de la societe comprise et acceptee 
partout, d'une vision du Monde et d'une echelle de valeurs com­
munes; mais ces Iacons de voir ne sont nullement caracteristiques 
du Monde actuel. Ainsi, apres l'agreable contemplation de la 
sirnplicite et de l'harmonie d'une collectivite ideale d'individus 
parfaits, il nous faut revenir a la politique du reel. 

Certaines situations montrent clairement la necessite d'une 
reglernentation collective, tel Ie paturage des moutons dans 
les pres communaux, car chaque berger a avantage a utiliser 
ces derniers le plus qu'il peut. II en resulte leur destruction, 
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dont la collectivite tout entiere patit. La logique de l'interet 
personnel conduit, dans ces situations, a la ruine de la col­
lectivite. G. Hardin les a analysees et a applique les conclusions 
qu'il a tirees aux problernes actuels. d'econornie des ressources, 
de pollution et de surpopulation. II faut convaincre tout le 
monde d'adopter un comportement permettant de prevenir le 
desastre collectif, car autrement il n'est pas possible d'inciter 
l'individu isole a choisir ce comportement. C'est la perception 
de l'interet personnel veritable qui convainc les gens de se 
mettre d'accord sur les regles a observer, telles les restrictions 
a la chasse a la baleine, qui ne permettent d'en tuer qu'un 
certain nombre chaque annee, II faut que les reglernents ap­
paraissent necessaires, tout comme les moyens pour les faire 
observer. 

II y a une autre facon de convaincre les gens de modifier 
leur comportement: leur montrer quelle est reellernent l'action 
globale qui se deroule (metapartie) . Aussi longtemps qu'ils 
percoivcnt les actions des divers participants comme une simple 
rivalite dans la poursuite de leurs interets personnels, les resultats 
de cette partie sont inevitablernent facheux, et merne le vain­
queur est frustre. Mais si l'on fait comprendre a tous les 
participants la nature de la metapartie en cours, ils se rendent 
compte de la necessite de se concerter en vue d'une entente 
et, en fait, de la necessite d'un metasysterne. Dans certains 
cas le metasysteme se situe entierernent sur le plan intellectuel: 
la perception de la realite par les participants suffit a changer 
la nature de la partie, par modification spontanee de leur 
comportement. 

Thomas C. Schelling envisage ce problerne des mobiles par­
cellaires dans une plus vaste gamme de situations. Dans l'une 
de celles-ci, rien ne designe un individu particulier pour prendre 
l'initiative d'u ne decision, ou d'une action dans l'interet de la 
collectivite. Et me me la personne qui prendrait cette initiative 
pourrait en subir des dommages. T.C. Schelling fournit l'exemple 
du matelas perdu par un camionneur sur une autoroute. Quel 
automobiliste s'arretera pour tirer le matelas sur l'accotement? 
C'est que les bonnes intentions, ou meme l'altruisme, ne suffisent 
pas. II faut organiser les actions, et 1'0n delegue a un service 
ou organisme public la charge de prendre l'initiative, et le pou­
voir d'agir. C'est peut-etre que l'altruisme n'est pas tres repandu, 
et qu'il n'est pas possible de faire fond en tout temps sur les 
rares personnes qui en sont pourvues, mais qui seraient debordees 
par les evenernents. II se peut que la plupart des gens deleguent 
leur altruisme inne, et de cette Iacon sont libres de poursuivre 
leur interet personnel a court terme. 

Ainsi, dans son interet, chaque membre de la collcctivite 
doit accepter quelques restrictions, soit par delegation de son 
pouvoir de decision, soit par obeissance aux regles. II en resulte 
un droit de coercition que legitime le processus politique d'adop­
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tion des regles ou d'election du gouvernement. 
II arrive que la coercition soit imposee a d'autres qu 'aux 

participants a l'accord originel. Ceci apparait evident dans le cas 
d'un groupe riverain d'un cours d'eau. Supposons que la plu­
part d'entre eux reconnaissent l'interet de tous (et de chacun 
a long terme) a mettre en place une autorite superieure pour 
obtenir un accord de non-pollution du cours d'eau, qu'elle 
s'occupera de faire respecter. La plupart de ces riverains se 
rendent compte qu'il est preferable de mettre cet accord en 
pratique, et qu'il serait antisocial de l'enfreindre. Cependant, 
quelques contrevenants pourraient avoir une echelle des valeurs 
differente, et chercher a exploiter la situation; ils profiteraient 
de l'eau saine tout en polluant a leur gre. Leur comportement 
rendrait inutile la moderation des autres, et detruirait l'accord. 
Aussi, la coercition a l'egard de ces contrevenants est-elle pleine­
ment justifiee, 

Dans bien des cas, cependant, la solution n'est pas aussi 
evidente. Les tenants d'un accord de non-pollution apparaitraient 
comme des anormaux dans une collectivite aux courtes vues. 
La coercition serait-elle justifiee a leur egard? On ferait face 
a la difficulte d'une absence possible de coincidence entre 
l'opinion majoritaire, ou l'attitude predominante, et l'action a 
realiser dans le veritable interet commun. 

Comment determiner quel est l'<interet commun veritable» 
que le gouvernement devrait poursuivre? Si le vote majoritaire 
ne peut le cerner, les experts ou les sages pourraient-ils le faire? 
Mais comment distinguer le veritable expert du charlatan, et le 
sage du sot? 

Nous rencontrons d'autres difficultes si nous convenons, par 
cornmodite, que la force coercitive doit s'exercer a l'egard des 
non-conformistes sur le plan des normes ou des attitudes sociales. 
II nous faut en effet disposer de moyens permettant de deter­
miner ces normes sociales, c'est-a-dire d'agreger croyances, pre­
ferences, opinions et jugements individuels, pour en degager 
une ligne de conduite intelligible et coherente. II est parfois 
aise d'y parvenir mais, en general, les difficultes sont grandes. 
Les preferences et les opinions peuvent ne s'appuyer sur aucune 
logique et, ce qui est plus grave, il peut ne pas exister de 
methode comptable permettant de les agreger ou de les contre­
balancer. Dans son etude aujourd'hui classique, K.J. Arrow 
conclut que: «De f'acon empirique, on peut rejeter l'idee d'un 
consensus decoulant de la volonte individuelle exprirnee». 

Ce ne sont pas la des difficultes specieuses, mais bien de 
serieux problemes qui sapent les fondements theoriques du 
gouvernement democratique. lIs posent la question de la trans­
formation des objectifs individuels en objectifs de l'Etat, et des 
rapports qu'ils peuvent avoir avec ces derniers. T. Settle a 
analyse ces questions de facon approfondie. 

Comme plusieurs gouvernements democratiques se sont 
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maintenus pendant fort longtemps sans susciter de revolution, 
on pourrait croire que les processus dernocratiques sont assez 
bien compris, du moins sur Ie plan pratique. Or, tel n'est pas 
Ie cas, semble-t-il, si l'on en juge par la profusion d'ecrits 
sur Ie sujet, et par la constante remise en question des objectifs 
nationaux. II semble que des progres technologiques et sociaux 
modifient les regles fondamentales de ces processus dernocra­
tiques. 

La coercition, par exemple, prend une ampleur toute nou­
velle grace a l'acquisition, par les autorites politiques, d'une 
panoplie technique puissante, sous forme d'armes, de moyens de 
controle, de donnees personnelles et d'instruments psychologiques 
de persuasion. Certains ne voient dans les vastes systernes 
technologiques que des moyens utilises par la majorite pour 
rejeter leurs preferences et, en quelque sorte, pour exercer une 
dictature. L'abandon d'un mode de vie agraire, entrainant 
dispersion geographique et liens sociaux peu denses, pour une 
vie technocentrique basee sur une forte dependance reciproque, 
exige qu'on renonce a certaines libertes. Cependant, on en 
acquiert d'autres; sinon pourquoi rechercherait-on autant Ie 
progres technique? Mais quelles sont les conditions de cet arbi­
trage, et qui les determine? L'efficacite de l'organisation techno­
logique impose ses propres imperatif's, lesquels lui donnent 
l'aspect monolithique, bureaucratique et impersonnel d'une ma­
chine. A la majorite, sans doute, Ie rnarche (serait-il celui du 
Docteur Faust?) semble avantageux. Mais la minorite dissidente 
estime que trop d'elements auxquels elle tient sont sacrifies. 
Quel devrait etre l'objectif du gouvernement? En d'autres 
termes, quel role Ie metasysterne devrait-il assurner? II semble 
qu'une des raisons de la creation de ce dernier serait la 
preservation des options futures. Peut-etre faudrait-il reconsiderer 
constamment le principe du gouvernement par la majorite, cas 
par cas. En matiere de radiodiffusion et de television, par 
exemple, Radio-Canada estime que son devoir est de resister 
a la tentation d'aligner Ie niveau de chaque programme sur 
celui de la masse du public. Les stations commerciales eprouvent 
les plus grandes difficultes a faire de merne. On retrouve des 
cas particulierernent interessants dans Ie secteur des transports, 
et on peut comparer la liberte d'action, Ie service aux groupes 
minoritaires, et les atteintes aux droits d'autrui qu'entrainent 
l'automobile privee ou les transports en commun. 

Nous voudrions croire que Ie progres technique ameliore 
les processus democratiques, Mais ce n'est nullement certain, 
a moins qu'on charge explicitement Ie metasysteme de rendre 
la democratic encore plus dernocratique. Autrefois (et dans 
une large mesure encore aujourd'hui), Ie gouvernement se 
contentait d'arbitrer les differends entre groupes dominants, 
c'est-a-dire les groupes d'interets particuliers, les grandes firmes 
industrielles, les syndicats ouvriers, etc. Le concept du pluralisme 
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avait pris cette tournure. Les groupes bien organises pouvaient 
se debrouiller seuls de Iacon satisfaisante, et negocier entre eux 
avec un minimum d'intervention de l'Etat. Le progres suivant 
consista a reconnaitre que, conformernent au principe de la 
dignite humaine, Ie gouvernement devrait s'occuper des citoyens 
faibles ou isoles, qui autrement seraient negliges ou exploites. 
En reponse a l'influence diffuse des electeurs, Ie gouvernement 
peut adopter une attitude paternaliste et proteger les «petits» 
contre Ie pouvoir des systernes organises, ou il peut les aider 
a participer a un mecanisme politique pluraliste. L'incapacite 
des gens a formuler leurs besoins, a se regrouper suffisamment 
pour attirer l'attention, a obtenir les renseignements dont ils 
ont besoin, a retenir les services de specialistes, a detecter les 
lieux de penetration dans Ie systerne politique, ou de pression 
sur celui-ci constitue Ie principal obstacle a leur participation. 
Bien entendu, les groupes en place ressentiraient comme une 
menace, ou me me comme une subversion, toute entree en 
scene de groupes auparavant inorganises. Mais c'est Ie prix que 
paye la societe pour l'education de tous ses membres. 

L'obstacle majeur a une participation efficace, et que les 
moyens scientifiques et techniques concernent directement, est 
sans doute Ie problerne d'une information veridique, par op­
position a la deformation des faits qu'entraine l'effort de 
persuasion verbale. Cette information constitue certes un element 
indispensable au fonctionnement d'une societe basee sur la 
diversite des choix individuels, et necessitant qu'ils soient ra­
tionnels. II est done important que les individus isoles ou desa­
vantages connaissent les faits, et soient a l'abri de leur deforma­
tion au meme titre que les membres plus avantages et mieux 
organises de la collectivite. Traditionnellement, dans les pays 
dernocratiques, on a suppose que l'echange libre des idees, 
alimente par une presse libre etait la seule condition indispen­
sable; le bons sens permettrait d'atteindre la verite. Les com­
munications electroniques et la proliferation des connaissances 
ont toutefois change les regles du jeu. La «rnaree montante 
de la documentation» sature Ie cerveau de plus d'information 
qu'il n'en peut assimiler. C'est pourquoi la communication 
authentique risque de se perdre au sein d'une masse de trivialites 
et de faussetes. Le battage publicitaire et la deformation des 
faits sont-ils devenus des faiblesses trop couteuses? Faudra-t-il 
reglernenter la pollution des esprits par la communication? 

Le debat qui se poursuit depuis un bon moment en matiere 
de liberte et d'enregimentation de la presse pourrait bientot 
changer de nature: la presse libre est sensible aux allegations 
des groupes d'interets particuliers, et la rivalite commerciale 
aboutit a la recherche du sensationnel, et a l'exageration deli­
beree des nouvelles. Par contre, la mainmise du gouvernement 
sur la presse y favorise un parti-pris pour les institutions ou 
les autorites en place. Les nouvelles y sont maquillees pour 
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maintenir la stabilite sociale. II se peut que l'argumentation 
conduise a d'autres conclusions que naguere, ou bien qu'il faille 
mettre en place un mecanisme tout-a-fait different. C'est un 
echange reciproque et efficace d'injormation entre systemes et 
metasysteme qui conditionne le succes de leur symbiose. 
L'absence de donnees de retour sur les besoins en information 
constitue la lacune primordiale des mecanismes actuels. L'utili­
sateur est submerge par une masse d'information qu'il n'a pas 
sollicitee, et qu'il doit trier. Et si un sujet l'interesse, le temps 
et les demarches necessaires pour en savoir plus l'ernpechent 
de satisfaire sa curiosite. Les specialistes des secteurs public et 
prive disposent souvent de moyens suffisants pour la recherche 
de l'information. Et le pouvoir qui est ainsi conccntre entre 
leurs mains risque de s'accroitre tant que le citoyen ordinaire 
n'aura pas acces aces moyens: les libertes dernocratiques pour­
raient se restreindre. On peut prevoir la mise au point d'un 
service public de recherche de l'information sur demande. II 
pourrait trouver son origine dans le reseau de bibliotheques 
municipales reliees a celles des universites. 

Pour Sanford A. Lakoff, la «societe scientifique» est une 
collectivite dependant fortement de l'acquisition des connais­
sances, et qui s'efforce de les utiliser. Elle forme l'Etat post­
industriel par opposition aux societes anterieures axees sur 
l'agriculture ou l'industrie. II conclut en soulignant que: «Dans 
les conditions actuelles, l'efficacite d'un gouvernement respon­
sable necessite qu'il s'appuie sur un regime dernocratique 
favorisant l'information du public». II faut que les citoyens 
aient acces aux connaissances et aux donnees pertinentes si l'on 
veut qu'ils participent a la prise de decisions par le metasysteme, 
plutot que de se detacher d'un gouvernement technocratique. 
On a trop souvent refuse la communication des donnees ayant 
servi a la prise de decisions aux groupes benevoles representant 
le public et contestant les decisions prises par des hauts fonc­
tionnaires ou des dirigeants d'industrie. II ne faut pas que les 
connaissances des scientifiques et autres specialistes soient 
rescrvces au pouvoir en place. Elles doivent etre accessibles 
au public, et contribuer aux debars en son sein. Soulignons 
ici que le Conseil des sciences du Canada estime que son role 
primordial est d'ceuvrer dans ce sens. 

Les metasysternes ne sont pas tous des gouvernements. Le 
Conseil des sciences est un exemple d'organisme quasi-autonome, 
cree par ce gouvernement il est vrai, mais qui a pour mandat 
d'analyser les perspectives globales et a long terme de l'effort 
scientifique et technologique du Canada. II formule, si necessaire, 
des critiques a l'endroit du gouvernement, sans etre limite par 
les repartitions de competence, en envisageant les problernes sur 
le plan national. Les diverses associations scientifiques, associa­
tions benevoles et universites sont, en tant que sources de 
connaissances, encore plus independantes du gouvernement. 11 
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nous faut reconnaitre la difficulte de distinguer nettement entre 
les «metasystemes» et les systernes dont Ie domaine ernpiete 
sur ce1ui d'autres systemes, surtout lorsqu'on etudie des systernes 
dont Ie seul moyen d'action sur les autres est l'autorite que 
donne la connaissance ou l'information. Cependant, cette 
delimitation imprecise ne devrait pas dresser d'obstacle serieux 
it la presente etude. 

Malheureusement (ou heureusement parfois) l'arnelioration 
des communications entre gouvernement et electeurs Ie paralyse 
au lieu de lui faciliter la prise de decisions. L'absence de com­
munication permet de croire it un consensus qui en fait n'existe 
pas. Celui-ci est plus facile it obtenir au sein d'une societe aux 
croyances hornogenes, s'accordant sur ses besoins fondamentaux. 
Mais on ne peut guere dire que cette situation prevaille actuelle­
ment au Canada. A mesure que Ie corps social accroit sa capacite 
de satisfaire les besoins materiels fondamentaux, on assiste it 
l'apparition de plus en plus nette d'un plus vaste eventail 
d'objectifs, de preferences, d'ideologies, de modes de vie, etc., 
etc. Les regions s'efforcent d'affirmer leur individualite, en 
opposition directe avec les efforts d'uniformisation sur les plans 
de l'integration econornique, de la technologie et des com­
munications. En merne temps, notre societe technocentrique 
prend conscience des interactions plus nombreuses entre les 
diverses activites it mesure qu'elle s'urbanise et s'organise de 
f'acon plus complexe et qu'elle ressent la necessite du maintien 
d'une discipline interne et d'une planification plus rigoureuses, 
donc d'une intervention plus etendue des autorites politiques. 
Le sentiment d'une cornrnunaute de l'espace geographique, des 
avantages recueillis et des couts it acquitter encourage l'attention 
accordee aux biens publics, plutot que prives. 

Tous les paliers d'administration, en s'eff'orcant d'intervenir 
plus largernent, mais selon les principes d'obtention du consensus 
des adrninistres, butent contre l'obstacle de cette diversite 
croissante. Les hommes publics continuent it solliciter les electeurs 
grace it des plates-formes electorales attrayantes pour une 
minorite ou l'autre. Cependant, apres leur election, il leur est 
malaise d'agir en se fondant sur l'accord parcellaire de groupes 
disparates. 

Que1s sont les signes de conduite valables pour un gouverne­
ment dernocratique? Ce1ui-ci est blame quoi qu'il fasse, si 
l'opinion publique est divisee it propos des directions it prendre. 
Sa reaction frequente est d'hesiter et de laisser aller; mais cette 
inaction equivaut it une ligne de conduite, car d'autres forces 
continuent d'agir. Les evenernents se suivent et aboutissent it 
des resultats que nul n'avait peut-etre desire. 

Nous allons nous efforcer de cerner certaines des strategies 
u tilisees en pratique par les societes dernographiques pour sur­
monter ces obstacles. Tout d'abord, e1les s'appuient sur Ie 
consensus d'un noyau d'electeurs, autant que possible. En second 
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lieu, pour satisfaire au moins en partie les groupes dissidents 
ou minoritaires et les individus aux preferences diverses, elles 
se fondent sur le respect, au minimum, des droits de l'Homme. 
Troisiemernent, elles creent automatiquement des systernes 
permettant aux individus et aux groupes de poursuivre leurs 
propres objectifs; le metasysterne doit alors les faire fonctionner, 
les arneliorer et attenuer leurs antagonismes. Une quatrierne 
demarche est l'intervention mediatrice, facilitant les arbitrages 
d'avantages entre factions rivales. Ces methodes ne constituent 
pas des panacees, comme nous allons l'expliquer dans le chapitre 
suivant, qui traite en detail de la prise des decisions et de 
l'activite politique. On a deja souligne que les metasystemes 
ne doivent pas se contenter de reagir aux pressions, mais qu'il 
leur faut, de bien des facons, depasser ces limites et prendre 
plus de responsabilites. Dans ce but, il leur faut tenir compte de 
certains principes generaux, preferences et objectifs. 

lIs n'ont done pas d'echappatoirc. Le gouvernement (na­
tional, regional, municipal ... ) doit dresser une liste d'objectifs 
et d'actions preferenticlles qui lui permettent d'agir, et qui 
lui servent de criteres decisionnels. Quelle forme peuvent 
bien prendre les objectifs et les actions preferentielles quand ils 
atteignent ainsi le plan general, s'ils doivent preserver la diversite 
sur le plan individuel? De ce point de vue, tout ce qui precede 
n'apparait que comme un prelude au sujet principal. Nous nous 
sommes efforces de mettre en lumiere le role des metasysternes 
(y compris les gouvernements). Nous avons passe en revue 
les objectifs individuels, et montre comment les systernes pou­
vaient servir ales atteindre, et comment ceux-ci devaient etre 
regis par des metasysternes. II nous reste a determiner en quoi 
consistent les objectifs des metasysternes (rneta-objectifs) ou 
objectifs nationaux ou sociaux. 

Nous accepterons l'hypothese provisoire selon laquelle: les 
democraties de type occidental, tout au moins, peuvent dresser 
une liste relativement courte des objectifs sociaux et nationaux; 
ceux-ci reviennent dans la plupart des listes d'objectifs nationaux 
(on en trouvera plusieurs listes a l' Annexe D); et les problernes 
principaux se posent au gouvernement: a) quand il s'efforce 
d'arbitrer entre priorites et de resoudre les antinomies entre 
objectifs et preferences; et b) quand il choisit les moyens 
pratiques a utiliser. Cette liste de meta-objectifs ne suit aucun 
ordre d'importance decroissante. La plupart d'entre eux ont 
etc esquisses auparavant dans notre etude. 

l o La sauvegarde de la celleetivite et la souverainete nationale 
Pour que Ie gouvernement puisse gouverner, et que la societe 
puisse creer les conditions convenant aux desirs de ses membres, 
il faut qu'il existe une souverainete nationale, une identite 
nationale et une preservation de l'integrite de la nation. C'est 
pourquoi il existe un dispositif de defense nationale, de meme 
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qu 'une politique econornique et des infrastructures (systems) 
pour le maintien de la stabilite sociale et de I'ordre interne. 
(Le parti politique qui cherche a acceder au pouvoir ou a y 
demeurer vise des objectifs beau coup plus etroits pour assurer 
sa survivance, et ils peuvent etre incompatibles avec I'objectif 
de la collectivite) . 

Cet attrait de la sauvegarde de la collectivite est tellement 
primordial qu'au cours de I'histoire les peuples ont consacre plus 
de ressources a la preservation de la souverainete nationale, 
sans poser beaucoup de questions, que pour toute autre entre­
prise. 

Et pourtant, I'examen de la situation actuelle montre que 
la notion d'identite nationale n'est pas aussi simple qu'elle 
l'etait naguerc. Les Canadiens se rendent bien compte que la 
transformation de la collectivite quebecoise, d'une societe agraire 
puis industrielle en une societe instruite et soucieuse d'acquerir 
le savoir, lui a fait prendre conscience de sa personnalite et de 
ses particularites culturelles, que certains de ses membres res­
sentent plus intensernent que l'identite canadienne. La sou­
verainete du pays est menacee, non seulement par cette evolu­
tion, mais aussi par le progres des armements et les fluctuations 
de la politique mondiale qui s'ensuivent. Les progres des telecom­
munications a l'echelle de I'Amerique et du Globe ont repousse 
les limites geographiques des domaines d'interet et des 
allegeances individuelles. L'extension des implantations com­
merciales dans le monde, comme y precedent les societes multi ­
nationales, peut creer des interets communs qui, tout en affaiblis­
sant la souverainete nationale, peuvent reduire les tensions 
belliqueuses, entre autres effets. De nos jours, les gens ont des 
allegeances tres diverses, participent a de nombreuses com­
munautes d'interets, dont beaucoup outrepassent les frontieres. 
Les concepts d'identite et de souverainete nationale deviennent 
done plus «elastiques». 

2° L'epanouissement individuel
 
L'epanouissernent optimal de l'etre humain est un objectif large­

ment repandu, et souvent considere comme l'objectif ultime.
 
La politique sociale concomitante, qui tient compte de la grande
 
diversite des etapes et des voies d'epanouisscmcnt des membres
 
de la collectivite, vise a multiplier les occasions d'epanouisse­

ment, en supprimant les contraintes. Ainsi le gouvernement
 
joue-t-il un role de facilitation, en agissant comme concepteur,
 
exploitant et depanneur des systernes fondamentaux.
 

En consequence, cet objectif englobe bon nombre des 
objectifs auxiliaires ou intcrrnediaires associes au progres social. 
II comprend, par exemple, les conditions habituelles d'un bon 
fonctionnement du systerne econornique: hausse des revenus, 
stabilite rnonetaire et plein emploi, et aussi la mise en place et 
I'amelioration des systernes d'enseignement, des services de 

Watergate 

«Nous assistons a un 
bouleversement des 
structures de la so­
ciete et des vues de 
ses membres, lequel 
signale Ie dec/in d'un 
ordre social dont les 
fondements avaient 
ete [ormules au XlX" 
siecle. Deja apparais­
sent les signes precut­
seurs d'un nouveau 
genre de civilisation». 
- Leon Dion, «To­
wards a Self-Deter­
min e d Conscious­
ness», Quebec Society 
and Politics, Dale 
Thompson, dir. de 
publ. McClelland and 
S t e war t, Toronto, 
1973, p. 26. 

Le desir de rester la 
ou l' on est, de prendre 
plaisir a exister, sans 
plus, pourrait consti­
tuer un cas particulier. 
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«L'epanouissement in­
dividuel optimal peut 
etre obtenu par une 
alimentation optimale, 
la sante, la presence 
de dejis stimulants et 
la croissance dans WI 

climat d'amour fami­
lial». 
- Bentley Glass, «The 
Goals of Human So­
ciety», editorial de 
Bio-Science, mars 
1972. 

Les droits des genera­
tions futures 

sante, des installations sportives, des services publics, et la 
construction de theatres, de salles de concert et de cathedrales; 
en fait, il englobe la plupart des systernes mentionnes au 
chapitre precedent. A mesure que la societe progresse sur les 
plans technique et econornique, il lui est possible de satisfaire 
ses besoins materiels fondamentaux en reduisant l'effort neces­
saire, et en dormant ainsi a ses membres le temps de s'epanouir 
selon leurs gouts. La necessite d'etendre tel ou tel organisme 
diminue, et l' Administration revise en consequence la repartition 
de ses credits budgetaires, sou vent en choisissant comme objectif 
nouveau l'amelioration d'un systeme particulier. II faudra sans 
doute concevoir de nouvelles installations, voire de nouvelles 
structures sociales, si l'on veut que I'epanouissernent de l'etre 
humain se poursuive dans la direction voulue. L'effort actuel 
d'elaboration des indicateurs sociaux revient sou vent a la mise 
au point des indicateurs de comportement des diff'erents systernes 
existants. Nous ne cherchons pas a savoir si les critiques actuelles 
au sujet des indicateurs de comportement du systeme econornique 
sont motivees par le processus de croissance econornique lui­
merne, (qui nous rend prisonniers de nos propres couts externes) 
ou par le desir du gain, le mecanisme de fixation des prix ou 
la transition d'une econornie industrielle (axee sur la fabrication 
de produits durables) a une economic technoscientifique (offrant 
surtout des «services»): Mais nous observons qu'on ne peut plus 
prendre pour acquise la validite des exposes traditionnels, merne 
en matiere econornique. 

3" La liberte et les droits de I'Homme 
II est difficile de donner un titre unique a cette categoric 
d'objectifs, mais «optimisation de la liberte» pourrait convenir. 
Cette expression pourrait qualifier une fonction particuliere des 
gouvernements: la reglernentation des empieternents des indi­
vidus sur la liberte de leur prochain. En general, l'exercice d'un 
choix libre par un individu dans un contexte social donne 
restreint quelque peu la liberte des autres (mais il y a interaction 
synergique dans certains cas). C'est pourquoi il est necessaire 
de mettre en oeuvre divers genres de procedures ou de contrats 
sociaux. Bon nombre de situations decrites par G. Hardin et 
T.e. Schelling illustrent ce fait. Une methode consacree pour 
proceder aces compromis difficiles consiste a decrire des droits 
individuels minimaux, tels le droit de traverser la rue en securite 
et celui d'inviolabilite du domicile. Bon nombre de ces droits 
sont proteges par les codes civils et criminels. Le concept de 
«droit aux cornmodites de l'existence individuelle» constitue, 
selon E.J. Mishan, le fondement solide permettant de poursuivre 
en justice les pollueurs de l'environnement. Un cas similaire, 
dont on a pas encore pris entierernent conscience, est la sauve­
garde a long terme de la sante de l'espece humaine, qu'indus­
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triels et consommateurs individuels ont l'habitude d'oublier a
 
court terme.
 

4° La societe [uste
 
Les gouvernements des pays dernocratiqucs visent un objectif
 
primordial: celui de faire fonctionner les systernes sociaux de
 
facon que tous aient des chances egales, et obtiennent une
 
recompense equitable tout comme un juste chatiment (Ia justice
 
coercitive), qu'il n'y ait pas discrimination ou favoritisme,
 
et que les fruits de l'effort collectif soient repartis equitablernent.
 
Cet objectif est sou vent inscrit dans la legislation, et les tribunaux
 
le font respecter; il couvre un domaine plus vaste que, par
 
exemple, la mise en ceuvre d'un minimum de protection policiere
 
contre la violence, ou me me une liste des droits minimaux.
 

5° La participation au processus democratique
 
Les mecanisrnes politiques necessitent une attention particuliere,
 
mais on peut donner a la notion de participation beaucoup plus
 
d'envergure que la simple action du citoyen sur l'appareil poli­

tique. II plait aux electeurs de sentir qu'ils jouent un role
 
dans le mecanisme politique (Ie gouvernement), et surtout
 
qu'ils infiuencent quelque peu les decisions touchant leur avenir.
 
C'est pourquoi l'intensification de la «participation du peuple»
 
(et la reduction de sa desaff'ection) pourrait necessiter la mise
 
en place de nouvelles structures decisionnelles dans les grandes
 
entreprises, les universites et autres organismes. Le mecanisme
 
de l'intervention de l'Etat peut sembler trop indirect, trop lent
 
et trop dependant de l'unanirnite dans notre monde de telecom­

munications globales et d'ideologies diverses.
 

6° Stabilite et progres
 
Ces deux objectifs antinomiques sont ICI reunis, car l'objectif
 
du gouvernement consiste a suivre la voie mediane entre la
 
societe stable, plus facile a diriger et donnant a ses membres un
 
sentiment de securite, et la societe progressiste, innovatrice, en
 
expansion, dont les institutions sont constamment bouleversees,
 
mais dont les membres ont espoir que les choses vont s'ameliorer.
 
Cependant, la stabilite et le progres pourraient constituer des
 
objectifs distincts, si l'on admettait que la plupart des articles
 
d'une telle liste sont quelque peu en rivalite ou en opposition:
 
l'identite nationale et la diversite par exemple.
 

7° La diversite
 
Le maintien et l'encouragement de la diversite peuvent etre
 
bases sur les traits fondamentaux de la nature humaine, et on 
peut les considerer en ce cas comme faisant partie des objectifs 
nOS 2 et 3. Mais on peut egalernent les fonder sur l'ecologie 
evolutive. Les monocultures et les reseaux tres specialises sont 
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«•.. il serait utile que 
tous les paliers de 
gouvernement dispo­
sent d'un institut OU se 
poursuivraient, a long 
terme, la recherche et 
la reflexion sur des 
questions gouverne­
mentales de toutes 
sortes.» 
- Discours du trone 
du Gouverneur gene­
ral du Canada au 
XXVIII8 Parlement, 
1ere seance, 12 sep­
tembre 1968. 

extremement vulnerables. Les fluctuations qu'ils subissent peu­
vent etre tres brutales, et les font parfois crouler ou disparaitre. 
Afin d'assurer un minimum de stabilite a l'ecosysteme socio­
techno-economique, et sa perennite face a des conditions 
changeantes et a de nouveaux defis, il faut lui donner une 
diversite largement repartie. Dans son ensemble, ce systeme 
evolue et s'adapte parce qu'en son sein il contient des structures 
pouvant repondre a des besoins nouveaux. C'est pourquoi il faut 
resister a ceux qui pronent l'uniforrnite culturelle dans le Monde, 
l'adoption d'un systerne economique universel, etc. 

8° L'aspect globaliste ( a) Ie milieu ambiant; b) l'avenir) 
Une des responsabilites dont Ie metasysterne est, sans nul doute, 
charge est la prise en consideration globaliste (holistic) des 
systernes et de leurs interactions. Le gouvernement a done 
naturellement la charge de proteger Ie milieu ambiant, tout 
comme il a celIe de tenir compte du bilan avantages/couts 
externes de l'activite d'organismes particuliers poursuivant leurs 
propres objectifs, et de ses repercussions, pour la reorienter, 
Ce sont les gouvernements qui doivent compenser les couts 
sociaux des progres techniques, et aider les naufrages de la 
concurrence et de l'epuisernent des mines. I1s financent egale­
ment l'enseignement et la recherche fondamentale, car Ie secteur 
prive ne les financerait qu'insuffisamment pour l'avantage de 
tous. Sur un autre plan, cette responsabilite se concretise sous 
forme d'une planification a long terme pour assurer l'avenir. 

II peut sembler excessif de demander aux gouvernements 
d'envisager un horizon au dela des prochaines elections, dans 
les conditions politiques actuelles. Cependant, la mise en ceuvre 
du contrat social dans l'interet des citoyens necessite qu'un 
organisme donne dresse des plans, et impose des lignes de 
conduite pour l'exploitation rationnelle de ressources rares, etc. 
Lequel pourrait accomplir cette tache, si ce n'est au niveau 
du metasysteme! Les gouvernements dernocratiques n'ont pas 
reussi a surmonter les difficultes causees par Ie cycle electoral 
de quatre ou cinq ans, et ils y cherchent encore des solutions. 
Un Senat de membres nomrnes a vie assure en principe la 
continuite indispensable. Mais jusqu'ici Ie Senat canadien s'est 
plus preoccupe du passe que d'assurer la continuite avec l'avenir, 
en Ie prevoyant. La planification a long terme de certains 
systemes est en partie assuree par la creation de ministeres 
speciaux ou de societes d'Etat. On tente egalernent de confier la 
fonction de conseiller en matiere de politique a long terme a 
certains organismes se trouvant hors de l'appareil administratif, 
tels Ie Conseil des sciences, Ie Conseil economique et l'Institut 
des recherches politiques. (On n'a pas encore cree, au moment 
d'aller sous presse, Ie Conseil de protection de l'environnement, 
d'action globaliste, propose dans Ie Rapport n° 9 du Conseil des 
sciences: «Le Canada ... leur pays»). Nous traiterons plus en 
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detail de ces organismes au cours du chapitre qui suit. Soulignons 
que la societe reconnait de plus en plus aux metasystemes la 
responsabilite d'obtenir une perspective globaliste des activites. 

Observations 
On pourrait aisernent allonger la liste des objectifs. Mais les 
rubriques citees couvrent assez bien les objectifs forrnules par 
le Conseil des sciences dans ses Rapports nOS 4 et 9, par le Comite 
des objectifs nationaux du President Eisenhower, par le 
Secretariat a la Sante, a l'Instruction publique et au Bien-etre 
des Etats-Unis dans son expose intitule Toward a Social Report, 
et par N. Rescher dans son etude sur les «Conditions de bon­
heur que la societe desire promouvoir». Ces listes, presentees 
a l'Annexe 0, se distinguent plus par leurs similitudes que par 
leurs differences. On y a ajoute, pour comparaison, une liste 
independante, mais non sans rapports, l'abrege de Sir Kenneth 
Clarke sur les ideaux de civilisation. Nous nous sommes 
interesses jusqu'ici a la classification des objectifs, notamment 
de ceux qu'on nomme les objectifs «nationaux». Le prochain 
chapitre portera sur l'etape suivante, soit le choix et l'echelonne­
ment d'une serie d'objectifs prioritaires, et leur relation avec la 
politique des sciences et de la technologie. 

A propos de l'emploi par N. Rescher de l'expression 
«conditions du bonheur», soulignons qu'on n'a pas encore men­
tionne le mot «bonheur» au sujet des objectifs etudies jusqu'ici. 
Comment se fait-il que cette «poursuite du bonheur» soit si 
souvent mentionnee comme un objectif de I'Homme, et que tant 
d'hommes politiques pretendent qu'ils visent a rendre les gens 
heureux? En fait, comme N. Rescher le dit lui-merne, il est 
impossible aux gouvernements d'assurer le bonheur de leurs 
administres, Au mieux, les autorites peuvent creer des condi­
tions favorables au developpernent du «potentiel de bonheur» 
parmi les individus. Ce role est decrit par la liste des objectifs 
mentionnes ci-dessus. On pourrait aller plus loin, et affirmer 
qu'en satisfaisant avec opportunisme les desirs impatients de 
plaisir et de divertissement (Ie bonheur) que manifeste le 
public, les autorites gouvernementales agissent a l'encontre de 
leur mandat qui est de sauvegarder le «veritable interet public». 
J.D. Garcia corrobore avec force cette opinion en affirmant 
que la poursuite du bonheur (hedonisme) est un lachage im­
moral de la destinee veritable de l'Homrne, soit son epanouisse­
ment. La plupart des religions traditionnelles, d'autre part, 
soutiennent qu'une felicite spirituelle, un bonheur transcendant 
nous est reserve au terme de la vie; cependant, les plus austeres 
d'entre elles evitent la contradiction en n'admettant aucune 
conduite suivie dans I'espoir d'une recompense eventuelle, parce 
qu'immorale en elle-rnerne et susceptible de disqualifier le 
candidat. Toutefois, la vogue actuelle d'hedonisme encourage 
une ribambelle de sectes a promettre un bonheur presque im-

John David Garcia, 
The Moral Society: a 
rational alternative to 
death, Julian Press, 
New York, 1971 
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mediat. Mais la beatitude due aux produits psychotropes est­
elle Ie bonheur? Cette digression visait a montrer que la 
definition du «bonheur» se perd dans un meli-melo philoso­
phique, et que le gouvernement ferait mieux de l'exclure de sa 
liste explici te d' ob jectifs. 
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V. Obiectils, priorites et politique
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«..4 mesure que la con­
sommation privee se 
developpera, les inter­
actions entre les di­
vers elements du sys­
t em e economique 
necessiteront proba­
blement que l'injras­
tructure sociale sac­
croisse e nco r e plus 
rapidement ... » 
- Science, croissance 
et societe, Organisa­
tion de cooperation 
et de developpernent 
economiques, Par i s, 
1971. 

Dans ce chapitre, nous analyserons Ie processus politique de 
concretisation des objectifs individuels et sociaux sous forme de 
decisions officielles et de programmes. Nous chercherons, notam­
ment, a determiner comment Ie progres scientifique et techno­
logique influence les choix prioritaires, et vice versa. En d'autres 
mots, comment la politique scientifique prend-elle naissance? 

11 fut un temps ou l'on aurait peut-etre qualifie la presente 
etude d'effort futile et accessoire. Malgre l'extension des activites 
de l'Etat dans tous les do maines, les chefs d'entreprises privees 
lui auraient dit: «Melez-vous Ie moins possible des problemes, 
et laissez-nous Iaire!» Quelques decennies plus tard, la reaction 
des scientifiques se serait exprimee comme suit: «Continuez a 
nous accorder des subventions (ou augmentez-Ies) pour que nous 
puissions travailler: la voila, votre politique des sciences!» 

Mais tout ceci a change, bien que certains continuent a 
adherer aux modeles conceptuels anciens. Dans l'economie du 
pays, les depenses publiques, c'est-a-dire celles qui dependent, 
non des decisions de particuliers ou de societes, mais de celles 
des autorites politiques, ont un effet qui n'est plus mineur ou 
accessoire. Leur proportion dans Ie total des depenses brutes du 
pays a monte en fleche ces dernieres annees, et depasse 
aujourd'hui 45 pour cent; elle sera probablement de plus de 
50 pour cent vers 1970. Ce phenomene se manifeste de facon 
encore plus frappante a l'etranger. 11 decoule des niveaux 
differents d'evolution economique, technique et sociale de chaque 
pays, ainsi que certains facteurs generaux, tels l'interdependance 
plus grande dans un monde beaucoup plus peuple, l'abandon 
progressif des habitudes d'exploitation privee abusive pour une 
morale du bien social, et, a mesure que les besoins primordiaux 
sont satisfaits, une orientation des activites vers Ie secteur 
tertiaire et l'equipement collectif. Notre intention n'est pas de 
comparer les systemes de gestion ou de repartition, mais plutot 
de souligner l'ampleur des ressources aux mains des autorites 
publiques. Bien sur, on peut considerer qu'une part des flux 
pecuniaires entre dans la categoric des transjerts sociaux, car 
e1le sert a l'equipartition des revenus (pensions, prestations 
d'assistance sociale, subventions), contrairement aux depenses 
d'exploitation et aux achats; mais, a l'heure actuelle, les paie­
ments de transfert ne representent que 20 pour cent du total 
des depenses. Somme toute, les montants d'argent vires a des 
secteurs determines par les decideurs politiques a tous les paliers 
canadiens d'autorite atteignent des dizaines de milliards de 
dollars (41,8 milliards de $ en 1971). L'enveloppe federale pour 
la recherche scientifique a depasse Ie milliard de dollars au cours 
de l'exercice 1973-1974. 

Comment Ie gouvernement reagit-il face a un problerne 
administratif d'une telle ampleur? Le mecanisme devient trop 
complexe pour etre traite par des methodes depassees de juge­
ment personnel et de concertation au sein d'une elite restreinte. 
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Les gouvernements modernes sont a la recherche de nouvelles 
techniques permettant une prise des decisions plus methodique, 
objective, rationnelle, «scientifique», et moins assujettie aux 
conjectures, a I'intuition, aux sentiments, aux impulsions et a 
l'interet personnel. Ainsi, la mise au point de nouvelles methodes, 
telles l' «analyse couts/avantages» et la «rationalisation des choix 
budgetaires», a ete consideree comme une reponse aux instances 
du Conseil du tresor, bien avant que les faits puissent etayer 
leurs promesses. Cette opinion a caracterise le secteur de la 
R&D, parce que ses responsables desiraient utiliser des 
methodes «scientifiques», plutot que de se baser sur Ie jugement 
des directeurs de la recherche pour evaluer des cou ts et des 
resultats malaisement quantifiables et imprevisibles. D'autre part, 
tant que cette evaluation restera la fonction abstruse d'un 
groupe d'experts, on ne pourra pas contrecarrer I'influence de 
l'interet personnel, voire les illusions de ce cenacle, en faveur 
des objectifs sociaux. Cependant, avant de penetrer plus loin 
dans le maquis des methodes de prise de decisions, il serait bon 
d'examiner les grands traits du systerne OU elles sont utilisees, 
Les techniques d'analyse et les structures administratives ne 
sont, apres tout, que de simples instruments permettant d'ame­
liorer le fonctionnement des mecanismes politiques fondamen­
taux donnant suite aux preferences individuelles sous forme de 
decisions sociales. 

II n'est que trop facile d'aborder les problernes de la prise 
de decisions au niveau administratif sans tenir compte de la 
cornplexite et du pele-mele de la realite politique. 

II serait simpliste de considerer le gouvernement comme 
une entite monolithique, agissant en individu. Une analyse plus 
approfondie montre que, rneme si les decisions sont prises par des 
individus, le gouvernement se compose de nombreuses personnes 
qui s'influencent et negocient de facon complexe, en raison de 
leur appartenance a des systernes et de la diversite de leurs 
objectifs. 

Selon R.N. McKean, le mecanisme de base, au palier 
parcellaire, consiste en une evaluation des couts et des avan­
tages, ou «facteur d'utilite». Chaque personne fait cette com­
paraison pour les voies d'action qui lui sont ouvertes. Si l'on 
desire utiliser la comparaison couts-avantages pour expliquer les 
comportements effectifs, il faut l'etendre afin qu'elle englobe, par 
exemple, les repercussions psychiques sur I'individu de la 
desapprobation publique de ses actions, ou de I'abandon d'un 
principe ou d'une preference qui lui est chere. 

«Tout etre humain, qu'il soit membre d'une famille, hom me 
d'affaires ou fonctionnaire, s'efforce de maxi miser le facteur 
d'utilite dans son existence. II prend des decisions ou 
s'adapte en consequence. En d'autres mots, son comporte­
ment n'est pas erratique, mais oriente. II entreprend les 
actions qu'il juge les meilleures. II n'en resulte nullement 
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qu'il soit un hedoniste, un egoiste, sans cceur, rnaterialiste, 
immoral ou autre. Les milliers de considerations qui forment 
le <facteur d'utilite» comprennent l'aide altruiste, la 
conscience professionnelle, le jeu et la detente, la cogitation 
philosophique, la contemplation des beaux paysages ou des 
ceuvres d'art, la quietude, l'adhesion a un code moral et 
deontologique, aussi bien que l'acquisition des biens ma­
teriels, la recherche du confort et du prestige, etc. 

On peut dire que des millions de personnes a la recherche 
d'une situation avantageuse etablissent quotidiennement des 
comptes personnels couts/avantages. La decision repose, 
non sur un aspect particulier d'une action (telles sa contri­

Ibid., p. 15. bution au PNB, ou l'avantage qu'il retire de cette contri­
bution, ou encore l'incidence de cette action sur la 
probabilite de maintien de sa liberte d'action), mais plutot 
sur l'evaluation, par l'interesse, de tous les gains d'utilite 
par rapport a tous les couts. 

II arrive souvent, qu'une evaluation preliminaire et 
intuitive indique que les chances d'obtenir de l'information 
utile, de comprendre la question, et particulierernent 
d'exercer quelque influence, sont si minimes qu'il est 
preferable de ne pas gaspiller ne serait-ce qu'une minute a 
l'etude des couts envisages. Apres tout, rares sont ceux qui 
scrutent chaque annee le budget federal afin d'en approuver, 
ou non, chaque article. Tout simple citoyen peut adopter 
une attitude je-m'en-foutiste, ou suivre l'opinion, quelle 
qu'elle soit, d'une personnalite, ou joindre un organisme aux 
idees concordantes, ou encore voter pour le programme 
tout pret d'un parti. (Des qu'on s'est rendu compte que 
l'information coute cher, on comprend la logique de com­
portements defectueux, comme l'obeissance aux slogans, 
le vote en fonction des etiquettes ou autres indices grossiers, 
et la pensee stereotypee. Aussi trompeuses que puissent 
etre les etiquettes generales, elles peuvent etre preferables 
aux autres options eventuelles) ». 

L'incapacite de l'electeur a prendre part a chaque decision 
en raison du manque de temps, d'une apprehension conceptuelle 
insuffisante, d'un acces limite a l'information pertinente, contri­
bue Iargernent a l'influence disproportionnee des groupes 
minoritaires, des organismes et merne des simples individus. 
Beaucoup «se rallient a Monsieur Untel» s'ils considerent que 
celui-ci, qu'il soit incarne par Pollution Probe ou Ralph 
Nader, se soucie des problernes. Dans les deux derniers exemples, 
il faut admettre que la lutte de David contre Goliath attire la 
sympathie. Les hommes politiques s'eff'orcant d'apprehender les 
desirs de leurs electeurs percoivent surtout ceux des bruyants 
groupes d'interets ou groupes interesses, II leur faut effectuer 
des recherches ou des sondages s'ils veulent connaitre les 
opinions de la grande «rnajorite silencieuse». 
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ps 

-Le monde des hommes politiques, des legislateurs et des Ibid., p. 16. 

fonctionnaires donne encore plus d'importance a l'approba­
tion ou au soutien des electeurs ... Leurs comparaisons 
couts-avantages, ou comptes personnels, sont remplies 
d'evaluations des pertes ou des gains de voix electorales, de 
soutien pour chacune de leurs propositions, de temps et de 
cornmodite pour discuter avec des collegues et des groupes 
de pression ... ». 

En se fondant sur ces observations de bons sens, R.N. 
McKean applique les principes de la theorie econornique pour 
effectuer une analyse de l'infiuence et du processus des decisions 
politiques. Cette Iacon d'aborder la question a l'avantage de 
mettre en relief les processus de negociation, la recherche 
d'avantages, d'arbitrages interessants, ou d'echanges d'un facteur 
utile contre un autre. C'est de cette f'acon que les individus 
associent leurs preferences, et les arbitrent pour aboutir a un 
resultat social. 

-Les milliers de facteurs des fonctions d'utilite (les articles 
qui engendrent l'utilite) peuvent, a divers degres, se substi­
tuer l'un a l'autre. Une partie de l'effet A dedornmagera Ibid., p. 17. 

la personne qui a donne une unite de l'effet B». 
Lorsqu 'une action devient trop cou teuse, en general, on 

l'abandonne en faveur d'autres. 
La structure fondamentale d'un gouvernement dernocra­

tique comprend un pouvoir executif (au Canada, Ie Cabinet) 
agissant par Ie truchement d'une vaste et pesante Administration, 
et soumis a des contraintes juridiques et publiques. Les pressions 
de l'opinion publique sont recueillies, forrnulees, mobilisees en 
vue d'infiuencer Ie pouvoir executif, par Ie truchement du 
Parlernent et de la presse sous toutes ses formes et de divers 
organismes charges d'informer Ie public ou de d'infiuencer. II 
s'exerce egalernent d'autres pressions, d'origine privee, sur les 
decisions gouvernementales. 

Les deux criteres tres generaux d'evaluation des actions 
de l'Etat dont disposent les citoyens sont, d'abord, la rationalite, 
permettant de juger si la decision prise est la meilleure, ou 
du moins est assez bonne par rapport aux buts vises. Le second 
critere concerne ces derniers. II s'agit de l'altruisme, qu'on 
pourrait definir comme Ie comportement qu'autrui voudrait 
qu'on adopte. On evalue la decision prise par Ie fonctionnaire, 
en fonction de son comportement plus altruiste qu'interesse. 
Les objectifs qu'il poursuit sont-ils d'interet public ou prive? 
Le public insiste pour que Ie fonctionnaire agisse ou paraisse 
agir de facon plus rationnelle et plus altruiste. (Selon R.N. 
McKean, il se peut qu'il continue d'agir dans son propre 
interet; mais alors ces considerations figurent dans les motifs 
qui orientent la recherche de celui-ci. Sur Ie plan pratique, il 
importe peu que son altruisme soit naturel ou force). D'autre 
part, les considerations altruistes de confiance, de generosite, de 
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sympathie, d'amour et de respect sont indispensables a la peren­
nite de la societe, meme si leurs motivations ne sont pas 
desinteressees. C'est tout d'abord la divulgation des facteurs 
ayant oriente la decision, puis la capacite de perception du 
public qui determinent l'efficacite de ces pressions restrictives. 
A quoi servirait-il, en effet, de publier des details tres techniques 
sur une question controversee, si aucun representant du public 
n'etait capable d'en analyser et d'en interpreter les aspects 
abstrus, et de dernasquer, le cas echeant, les manigances des 
politiciens ou des organismes publics? En outre, il faut que le 
public puisse s'interesser a la question, ou tout au moins ses 
porte-parole. 

Mais quels que soient les efforts de conduite altruiste et 
rationnelle accomplis par le Cabinet, ils peuvent etre contre­
carres par I'attitude de son Administration. En effet, a chaque 
echelon de sa mise en application, la politique choisie par le 
Cabinet doit surmonter les obstacles poses par les prejuges des 
executants et leurs interets personnels. Le facteur d'altruisme 
ne joue pas quand les obstacles sont dresses subrepticement au 
sein des mecanisrnes meme de l'Administration. 11 se peut que 
le fonctionnaire cherche a eviter les risques, a agir selon la 
routine habituelIe, ou bien qu'il considere la politique choisie 
comme erronee. 11 cherche alors a en bloquer I'application 
grace a la reglernentation, aux chinoiseries bureaucratiques, aux 
escarmouches d'arriere-garde, aux notes de service trompeuses, 
etc. 

Aux yeux du cyberneticien, l'Administration apparait 
comme un mecanisme d'amplification, ou comme un servo­
mecanisme aff'ecte parfois d'une forte distorsion. Afin de reduire 
celle-ci, il retournerait I'information a la source de l'autorite 
administrative, lui permettant de comparer les resultats obtenus 
avec les objectifs, et d'en mesurer l'ecart. Mais on se garde de 
faire remonter cette information par la voie administrative, car 
elle serait aussi surernent deforrnee a chaque relai humain de 
la pyramide hierarchique. Pour fermer la boucle de reaction, 
on s'efforce d'utiliser la voie la plus directe, comportant le 
moins de risque de deformation. Elle existe deja dans une 
certaine mesure sous forme d'un Parlement, d'une presse libre 
et des divers organes d'information du public deja mentionnes, 
Ces mecanismes se recoupent et fournissent ainsi une informa­
tion plus fiable. De plus, la publication de ces reactions incite 
bien des fonctionnaires a agir sans attendre des ordres des 
autorites superieures, C'est alors que s'etendent leurs responsa­
bilites, 

11 est possible d'identifier en gros les principaux mecanismes 
de la politique scientifique au Canada, et d'analyser leurs fonc­
tions dans le cadre trace jusqu'ici. Comme dans la plupart des 
pays, il existe ici une serie de mecanismes permettant d'etayer 
les decisions politiques par le savoir-faire technique. On retrouve 
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aux divers paliers de gouvernement des individus eloquents, des 
groupes de pression, des corps professionnels, des organismes 
parapublics et des organismes techniques agissant ainsi. Nous 
etudierons notamment deux organismes de niveau federal ou 
national, uniques au Canada, soit le Conseil des sciences du 
Canada et le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie. 
Ils serviront de modele conceptuel pour l'analyse des mecanismes 
susdits. II deviendra alors possible d'identifier les mecanismes et 
organes analogues a d'autres paliers d'administration au Canada, 
et peut-etre a l'etranger. 

Le Conseil des sciences du Canada, bien que subvcntionne 
par le gouvernement federal, est un organisme consultatif qui 
s'adresse au public. II comprend 29 personnalites nommees par Ie 
gouvernement federal, et possedant de l'experience dans divers 
domaines des sciences et de la technologie; elles proviennent 
des differentes regions du pays, et la plupart oeuvrent dans les 
secteurs industriel et universitaire. Leur mandat a une duree de 
trois ans, le tiers environ des membres etant renouvele chaque 
annee, Les reunions du Conseil durent deux jours, et ont lieu 
cinq fois par annee: ses membres occupent des charges a temps 
plein hors de ces periodes, Le fonctionnement du Conseil est 
assure par des cadres scientifiques travaillant a plein temps, 
et par divers consultants payes et comites benevoles charges 
d'etudes sur des sujets particuliers. Le Conseil cherche a mettre 
le public au courant des problernes, pour qu'il comprenne bien 
les questions d'ordre scientifique et technologique, et a conseiller 
le gouvernement au sujet des actions a entreprendre, apres les 
avoir serieusernent etudiees. En publiant Ie resultat de ses etudes 
ou en exposant les options preferables au gouvernement et au 
grand public, ou encore en conseillant publiquement le gouverne­
ment et en informant le public des reactions de ce dernier, le 
Conseil des sciences oblige le fonctionnaire a fournir des raisons 
valables s'il ne suit pas ses recommandations. Le choix d'une 
option mal motivee, ou basee sur une etude insuffisante, est ainsi 
rendu plus difficile. Le fonctionnaire peut encore la pref'erer, 
mais les inconvenients d'une telle action lui sont rendus plus 
onereux. 

Le gouvernement federal n'avait sans doute pas ces perspec­
tives quand il crea le Conseil en 1966. Cette institution d'un 
organisme public «a l'instar du Conseil economique», utilisant 
les cadres scientifiques du Secretariat des sciences aupres du 
Bureau du Conseil prive, suggerait l'existence d'une certaine 
ambivalence: d'une part, cet organisme devait entreprendre 
des etudes et des analyses en pleine vue du public, et peut-etre 
critiquer Ie gouvernement, et d'autre part ses conseillers im­
partiaux et experimentes devaient conseiller le Premier Ministre 
de facon judicieuse et confidentielle. Cette ambivalence fut 
resolue au cours des deux ou trois premieres annees d'existence 
du Conseil. En effet, son president se rendit vite compte que, 
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bien que lui-merne et son organisme relevassent officiellement 
du Premier Ministre, la tache de ce dernier etait deja si lourde 
qu'il n'etait pas possible de Ie conseiller verbalement et confi­
dentiellement. L'avis du Conseil des sciences se perdait dans 
les rouages mysterieux du Cabinet, de ses comites et de ses 
secretariats. On n'aurait probablement jamais plus entendu 
parler des conseils peu faits pour plaire au gouvernement. 
Sans participation directe au processus de decision du Cabinet 
et des comites interrninisteriels, et sans acces a l'information 
dont ils disposent, le Conseil aurait ete relegue aux oubliettes. 
Aussi etait-ce plutot sur le plan d'une communication avec le 
public que le Conseil devait trouver un levier d'action politique. 
Ainsi le Conseil des sciences s'adressa-t-il au public et acquit-il 
ses propres cadres scientifiques, laissant au Secretariat des 
sciences le role de conseiller interne du Cabinet. L'acquisition 
d'un tel role lui donnait un avantage supplernentaire, celui de 
se soumettre a la critique du public, y compris celle de la col­
Iectivite scientifique, fondee sur la connaissance technique. 

Toutefois, le Secretariat des sciences ne reussit guere mieux 
a offrir des conseils directement au Premier Ministre. Celui-ci 
et le Cabinet doivent tenir compte de nombreuses considerations 
politiques aussi importantes que les considerations scientifiques. 
Malgre son titre de conseiller scientifique au pres du Cabinet, le 
directeur du Secretariat des sciences constata que ses conseils 
etaient achernines par le secretaire du Cabinet, et non donnes 
directement. Le mecontenternent au sujet de la faible action 
d'un tel mecanisme, qu'exprimercnt le Conseil des sciences et 
le Cornite senatorial de la politique scientifique, entraina la 
creation, en 1971, du ministere d'Etat aux Sciences et a la 
Technologie (qui absorba le personnel du Secretariat des sciences 
comme noyau d'un personnel beaucoup plus nombreux). On 
esperait ainsi que ce porte-parole de rang ministeriel saurait se 
faire entendre par le Cabinet en matiere de problernes scienti­
fiques et techniques urgents. 

II est bien beau de parler de rang ministeriel, car, sur le 
plan pratique, les ministeres du Cabinet ne sont pas tous sur le 
merne rang: leur influence parmi leurs collegues est lice a 
l'etendue de leurs responsabilites et aux repercussions politiques 
de l'action de leur ministere. C'est pourquoi on pouvait se 
demander quelle influence aurait le nouveau ministere. Elle 
aurait ete grande si l'on avait cree un ministere des Sciences 
charge, comme certains l'avaient propose, de mener a bien les 
activites scientifiques de plusieurs ministeres d'cxecution, dans 
les domaines de la peche, de l'agriculture, de l'energie, des 
mines et des richesses naturelles, ainsi que celle du Conseil 
national de recherches. On rejeta toutefois cette solution, qu'on 
qualifia de «peu judicieuse». Le savoir specialise est en effet 
indispensable a la conduite intelligente de ces activites, et les 
priorites en matiere de R&D sont trop etroiternent liees aux 
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objectifs et aux responsabilites des ministeres pour etre 
centralisees ailleurs. On ressentait toutefois le besoin de co­
ordination et d'un mecanisme d'evaluation des politiques au 
niveau du Cabinet. II en resulta un organisme d'un genre nou­
veau: le «ministere d'Etat» charge de la coordination «hori­
zontale» des politiques, et distinct du rninistere d'administration 
-verticale». Le concept de rninistere horizontal constitue une 
solution a la complexite et a I'interdependance sans cesse crois­
santes des systernes dans notre societe technocentrique, et 
parallelernent au sein du gouvernement contemporain. L'Ad­
ministration cloisonnee est depassee par les evenernents. On a 
institue le rninistere d'Etat aux Sciences et a la Technologie 
(Ie MEST) au sein du gouvernement federal pour coordonner 
les activites scientifiques et techniques par le truchement des 
ministeres d'execution. II y aurait opposition d'interets pour 
l'organisme tenant ce role, et s'efforcant sirnultanernent d'ob­
tenir les credits budgetaires pour de fortes depenses, comme l'a 
fait remarquer la Commission Glassco au sujet de la fonction 
consultative du Conseil national de recherches en matiere de 
politique scientifique, qu'on lui avait attribuee avant qu'il soit 
charge de la direction des grands laboratoires et de l'exploitation 
des programmes de subventions. Le concept de ministere d'Etat 
semblait convenir a des situations analogues, telles la resolution 
des problernes urbains et la protection de l'environnement 
(quoique, pour des raisons qui seront peut-etre devoilees un 
jour, cette derniere flit confiee a un rninistere traditionnel 
charge d'enorrnes responsabilites en matiere de forets, d'halieu­
tique et de ressources hydrauliques). 

Un nouveau genre de ministere necessitait un nouveau 
genre d'autorite. C'est en se fondant sur la connaissance ac­
cumulee que le ministere d'Etat asseoit son influence. A l'instar 
du Conseil des sciences et autres corps d'experts qui expliquent 
au public les considerations scientifiques et techniques a la base 
des decisions, en incitant ainsi les decideurs a se montrer plus 
rationnels, le MEST devrait arneliorer la prise de decisions au 
sein du Cabinet federal en l'informant des solutions de rechange 
et des repercussions d'une decision d'ordre technique recorn­
rnandee par un ministere. En d'autres mots, le MEST joue le 
role d'un rnetasysteme informatif par rapport aux systernes 
scientifiques et techniques inseres dans les divers ministeres, Cette 
autorite qu'il exerce sur les autres systemes doit provenir de sa 
capacite a detecter et a relier les interdependances, et a com­
muniquer cette vue synoptique des activites scientifiques aux 
divers systemes, a leurs autorites supericures, ainsi qu'au meta­
systerne d'elaboration d'une politique generale et de planification 
de l'Etat. II serait bien entendu simpliste de croire que le MEST 

n'aurait aucun role politique a jouer; la communication de ces 
perspectives synoptiques, leur apprehension et leur acceptation 
par les differents agents d'execution, l'obtention des donnees 
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servant de fondement a cette synthese, tout cela constitue un 
genre particulier d'activite politique. 

Un des obstacles a l'activite du MEST decoule des aspects 
negatifs de son role. Par le passe, c'est l'emploi de la poudre 
aux yeux qui portait atteinte a l'integrite du mecanisme officiel 
de decisions en matiere de sciences. Des scientifiques travaillant 
dans les ministeres et autres organismes de l'Etat proposaient 
la construction d'enorrnes accelerateurs de particules nucleaires, 
des ingenieurs voulaient bouleverser la face de la Terre et ces 
propositions (etayees par tout un appareil d'analyse technique 
et de justifications) etaient soumises a l'approbation d'hommes 
politiques et d'economistes profanes sur Ie plan technique. Ces 
decideurs etaient done incapables d'evaluer les propositions a 
leur juste valeur. Recernment, Ie Conseil du tresor a inclus un 
ou deux scientifiques chevronnes parmi son personnel, mais cela 
ne suffit guere a repondre aux besoins. On estime done que Ie 
MEST assurera un controle technique et une evaluation contra­
dictoire, en tant qu'element du metasysteme central d'articula­
tion des politiques, et d'echelonncrnent des objectifs (lequel com­
prend egalernent Ie Conseil du tresor) , pour harmoniser les 
objectifs des systernes et sous-systernes rivaux et autonomes. 

La difficulte sera peut-etre causee par la resistance des 
puissants organes de l'Etat a toute verification et evaluation 
contradictoire. Le MEST pourrait rencontrer bien des obstacles 
pour recueillir l'information dont il a besoin si cette intervention 
etait constamment rabrouee par des organismes ayant une percep­
tion negative de son role. Ses travaux seraient compliques par 
les rivalites individuelles pour l'autorite, la competence et Ie 
prestige. Chaque systerne distinct percevra-t-il les avantages d'un 
metasysterne et acceptera-t-il ce genre particulier d'autorite? 
Cela dependra surtout de la confiance que Ie Cabinet, et not am­
ment le Premier Ministre, accorderont au concept, et de la 
credibilite acquise par Ie MEST. 

Nous avons jusqu'ici surtout employe le futur pour parler 
des rninisteres d'Etat, car il s'agit d'un nouveau type d'organisme, 
dont le role est encore imprecis: si le parti au pouvoir devait 
changer, leurs fonctions pourraient bien etre modifiees, voire 
supprimces completernent. 

Mais quels que soient les gouvernements et les ministres, 
ces organismes consultatifs apparaissent comme des innovations 
indispensables dans notre Monde moderne. Le seul pouvoir a 
leur disposition est celui de la connaissance, lequel est distinct 
des pouvoirs financier, juridique et militaire. Mais il est loin 
d'etre negligeable, dans notre siecle de communications efficaces 
et de decisions complexes en matiere technique. Merrie si Ie 
gouvernement ne suit pas toujours les conseils de ces organismes, 
leur seule existence peut avoir d'importantes consequences. 
Cornpetents, ils font obstacle a l'incompetence ailleurs. Les 
rninisteres accorderont une plus grande attention a l'elaboration 
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des lignes de conduite, que I'organisme consultatif decide ou 
non d'etudier leurs activites respectives. II va de soi que cet effort 
constitue un fardeau supplernentaire pour les fonctionnaires, 
qui prefereraient sans doute que ces organes consultatifs n'exis­
tent pas. Toutefois, le ministere qui presentera un dossier clair 
decouvrira assez souvent que l'organisme consultatif constitue 
un allie precieux. 

Hormis le Conseil des sciences, il existe d'autres organismes 
consultatifs publics et quasi autonomes en matiere de politique 
scientifique. Tels sont l'Institut des recherches politiques, certains 
comites senatoriaux (notamment celui preside par le senateur 
Lamontagne), le Conseil du design industriel et le Conseil eco­
nomique du Canada. Le Conseil econornique, par exemple, ne 
peut guere negliger les facteurs scientifiques et techniques, tout 
comme les conseillers en politique scientifique ne peuvent laisser 
de cote l'economie. Tous ces conseils sont, a des degres 
diff'erents, finances par I'Etat, mais ils doivent conseiller impar­
tialement le gouvernement et le public. II existe divers 
organismes benevoles et associations de specialistes, tels l' Asso­
ciation des scientifiques, ingenieurs et technologues du Canada 
(SCITEC), la Societe royale du Canada, I'Institut de chimie du 
Canada, le Conseil canadien de biologie, l'Association canadienne 
des physiciens, etc., et des scientifiques et des ingenieurs qui 
prennent part individuellement au debar public. 

Au Canada, ce debat est centre sur un affrontement direct 
du gouvernement au sein du Parlement. Malheureusement ce 
mecanisme souffre actuellement d'une serieuse lacune. En effet, 
ni les divers partis politiques, ni le Parlement lui-merne, ne 
disposent d'organes de recherche, d'analyse et d'information qui 
permettraient d'amorcer un debat valable en matiere de science 
et de technologie. La proposition selon laquelle le Conseil des 
sciences, en tant qu'organisme public, devrait relever du Parle­
ment plutot que du ministere d'Etat aux Sciences et a la Tech­
nologie semble logique; mais cette solution ne suffirait pas a 
repondre aux besoins. II nous fau t surtou t disposer de scienti­
fiques et de technologues chevronnes, charges de reunir les 
divers elements d'information et de les rendre accessibles aux 
hommes politiques, et d'aider les partis a prendre position. De 
plus, ce travail devrait etre effectue dans un court delai, afin 
de suivre les activites quotidiennes du gouvernement. Les rap­
ports du Conseil des sciences fourniraient les donnees de 
reference a plus long terme, a partir desquelles on elaborerait 
les lignes de conduites et les strategies politiques a plus court 
terme. Les partis politiques savent tres bien qu'il leur faut 
disposer d'experts en matieres juridiques et econorniques si leurs 
representants au Parlement ne possedent pas deja ces connais­
sances. II est temps que les parlementaires ou leurs partis fassent 
de meme en matiere de sciences et de technologie, afin de 
gouverner judicieusement. Le Cornite d'enquete sur la science 

«Une politique scien­
tifique canadienne», 
Rapport du Cornite 
senatorial de la poli­
tique scientifique, Im­
primeur de la Reine, 
Ottawa, vol. 1, 1970, 
vol. 2, 1972, vol. 3, 
1973. 

87 



Roland McKean, 
Public Spending, 
McGraw-Hill, 
New York, 1968, 
p.32. 

et la technologie aupres de la Chambre des communes britan­
nique est un modele qu'il vaudrait peut-etre la peine d'etudier. 

Apres ce tour d'horizon des elements du mecanisme poli­
tique dans lequel s'insere la politique scientifique au Canada, 
nous examinerons les objectifs et la facon dont ces elements 
contribuent a l'elaboration de la politique scientifique en fonc­
tion de ces objectifs. 

II faut souligner d'abord, comme il decoule de la descrip­
tion faite par R.N. McKean du mecanisme politique de 
compromis, qu'il ne peut exister de ligne de conduite unique, 
ou une liste de priorites absolues. II y aura toujours plusieurs 
ou de nombreuses listes representant diff'erents compromis, plus 
ou moins bien acceptes par le groupe social ou la collectivite 
d'une epoque donnee. Merne en cas d'accord unanime sur une 
liste de priorites, il peut s'en trouver d'autres tout aussi 
valables. D'autre part, l'unanimite obtenue ne signifie pas neces­
sairement un choix judicieux. R.N. McKean illustre cette 
observation a l'aide d'un exemple tres simple: 

«Supposons que trois individus doivent choisir un livre 
que tous trois devront lire (ou prendre une decision qui les 
touche tous les trois). En cas de desaccord, quel devrait etre 
le critere du meilleur choix: la maximisation de l'avantage 
de l'un d'entre eux, la maximisation de cet avantage in­
dividuel sous reserve de l'avantage des autres, la decision a 
la majorite, le non-recours a la violence, la maximisation de 
l'agregation des avantages (si on peut evaluer l'avantage 
individuel), ou la transaction (permettant compensation 
pecuniaire et maximisation des avantages de chacun tant 
qu'ils ne reduisent pas ceux d'autrui)? Aucune de ces 
solutions ne s'impose par la logique, car il n'existe aucun 
moyen d'evaluer les avantages, ou me me de les apprehender, 
ni de critere precis pour choisir la meilleure ligne d'action-. 
La plupart des gens, consciemment ou non, s'en rendent 

compte, et n'attendent pas la perfection de la part de leur 
gouvernement. Mais ils risquent de se montrer si indulgents que 
seule une crise les incitera a agir. La critique de la presse et 
du public a l'egard du gouvernement porte en general, non sur 
les objectifs fondamentaux ou positifs (quels qu'ils soient), 
mais sur des actions particulieres qu'ils estiment en deca des 
normes de gestion rationnelle dans l'interet public. Cette inter­
pretation est la premiere a debattre parmi celles qui donnent 
un caractere d'approximations successives aux methodes col­
lectives de realisation des objectifs, soit une elaboration des 
lignes de conduite par grignotements successifs. 

II est errone de croire que toutes les questions concernant 
les objectifs et les priorites sont reglees lors de l'elaboration du 
budget. Souvent, c'est d'une ligne de conduite ou d'une action 
legislative dont on a besoin, mais qu'on ne peut evaluer par 
comparaison couts/avantages financiers, bien que les couts 
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politiques interviennent largement dans Ie choix. Pourtant, la 
preparation du budget tient compte de bien des methodes 
d'evaluation, sous la houlette du Conseil du tresor ou d'un 
organe equivalent, et les problernes de choix des priorites 
acquierent quelque urgence quand des debourses sont prevus, 
C'est pourquoi I'etablissernent des priorites budgetaires constitue 
un modele conceptuel exigeant d'etre analyse. 

Nous sommes familiers, en tant que consommateurs, avec 
les methodes de comparaison des couts et avantages commer­
ciaux. Une etude plus approfondie exigerait que l'on discute 
de la notion des fonctions d'utilite en economic, II suffira ici de 
souligner deux points essentiels. Tout d'abord, nous ne cherchons 
pas a evaluer les avantages d'un produit ou d'un service de 
facon absolue, mais plutot de facon relative, en fonction de 
notre revenu et de nos besoins. En second lieu, nous repondons 
a la question: «Ie cout devrait-il etre si eleve?» (si notre echelle 
de priorites nous Ie permet), en comparant ce cout, non a une 
echelle absolue des valeurs, mais a celui de produits analogues 
repondant au me me besoin, ou a celui qui a ete acquitte ante­
rieurement. Nous dependons du mecanisme de la concurrence 
commerciale pour corriger les insuffisances, et de l'innovation 
technologique pour reduire les couts. Evidernmcnt, plus les couts 
sont bas, mieux nous pouvons satisfaire nos besoins avec Ie 
merne revenu. Toutefois, nous procedons par comparaisons et, 
comme disent les econornistes, en fonction de l'utilite marginale. 

On peut dire, par analogie, qu'il existe un mecanisme de 
marche au sein du secteur public: Ie Conseil du tresor accomplit 
Ie role d'acheteur, que sollicitent les divers rninisteres pour 
placer leurs programmes.* Un desavantage de cette «economie 
administrative» decoule de l'absense de cette concurrence qui 
stimule l'efficacite, sauf peut-etre dans les travaux impartis a 
l'extericur apres sou mission. Autrement, Ie problerne de l'affec­
tation des fonds entre de nombreuses necessites s'apparente en 
gros a celui qui se pose au consommateur. II s'agit d'une 
evaluation des utilites marginales, et d'une ponderation des 
besoins ou des desirs sans limites en fonction de moyens limites, 
II est cependant d'importantes differences, dont Ie consommateur 
individuel ne tient pas toujours compte. 

La premiere difference, qui ajoute aux difficultes, decoule 
de la complexite des rapports entre objectifs individuels et 
sociaux, dont nous avons deja parle assez longuement. La 
seconde est une simple question d'echelle. L'entendement ne 
peut apprehender des questions trop nombreuses, trop diverses 
et trop etendues, D'une maniere ou d'une autre, la synthese effec­
tuee par de nombreux specialistes doit etablir une comparaison 
entre objectifs sociaux et les evaluations des couts, les possibilites 
d'action technique et politique, les ressources disponibles et les 
consequences eventuelles, pour conduire a des decisions inscrites 
dans les lois et Ie budget de l'Etat. 

* P Ius precisement, 
l'intimidation exercee 
par le Conseil du tre­
sor et les mobiles 
d'honnetete des ges­
tionnaires suscitent ces 
processus aux divers 
paliers de I'Adminis­
tration. Le Conseil du 
tresor agit comme ar­
bitre final lors de 
l' examen qui les con­
clut. 
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Evidernment, l'evaluation annuelle de toutes les depenses 
de l'Etat, a partir de rien, constituerait une tache trop enorrne. 
En fait, les dirigeants prennent pour acquis que tout fonctionne 
assez bien et que la societe, en general, marche toute seule. 
lIs affectent des credits a des programmes deja etablis et a des 
mecanisrnes en fonctionnement. Le gouvernement, en bon 
rnecanicien, observe les indices de defaillance eventuelle, apporte 
de minimes ameliorations lorsque c'est possible, et lance de 
nouveaux programmes dans son cadre d'action limite. 11 
passe en revue ceux qui existent deja et decide s'ils doivent 
progresser ou regresser, a un rythme plus rapide ou plus lent. 
Bien rarement decide-t-il d'abolir brusquement le fonctionne­
ment d'une institution (on imagine mal la suppression soudaine 
des universites ou des abattements fiscaux pour epuisernent de 
minerai). On peut en conclure que le gouvernement s'eff'orce de 
maintenir l'equilibre plus ou moins stable du corps social. En 
cas de guerre, de revolution ou de crise economique et sociale, 
les problernes sont evidernment de nature bien diff'erente. 

II est evident que ces observations ne s'appliquent qu'a 
des societes industrialisees, dont I'econornie est relativement 
stable. Les objectifs des societes en voie de developpement sont 
habituellement realistes, positifs et simples; mais dans les pays 
industrialises, dont les objectifs fondamentaux se realisent en 
permanence, les objectifs de travail ont un tout autre caractere: 
on a propose de les nommer, de Iacon plus appropriee, des 
«centres d'interet». (Dans I'ensemble, on considere le Canada 
comme un pays industrialise, stable au plan politique, mais dont 
certaines regions prescntent des problemes de developpernent 
econornique) . 

Ainsi, la liste des actions jugees prioritaires par le gouverne­
ment canadien, ou les objectifs d'une Administration particuliere, 
n'englobent pas en general la serie complete des objectifs fonda­
mentaux de la societe (ou objectifs nationaux) dans leur ordre 
de priorite, Bien sur, I'Administration methodique conserve, a 
titre consultatif, une liste d'objectifs tels ceux decrits dans Ie 
dernier chapitre, et qu'il serait preferable de qualifier de criteres 
d'orientation. Cependant, la liste des actions a entreprendre a 
generalernent une forme beaucoup plus pragmatique, similaire 
a la liste des travaux d'un prepose a l'entretien (huiler tel 
moteur; remplacer tel truc-machin). En d'autres mots, cette 
liste apparait provisoire et incomplete, de nature plus marginale 
qu 'absolue. De plus, la liste de l'Administration federale n'est 
pas de merne nature que celles de certaines Administrations 
provinciales. Elle est du genre qu'on retrouve dans un pro­
gramme electoral ou dans le discours du trone, ou Ie parti au 
pouvoir expose ses projets. L'Annexe D decrit une liste de 
priorites etablie par le Premier Ministre de Suede, M. Olof 
Palme. Les priorites indiquees sont interessantes, car les mesures 
correspondantes pourraient conduire a la «societe juste» decrite 
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dans Ie chapitre IV. La plupart du temps, les intentions politiques 
du gouvernement ne refletent pas un objectif ou un principe de 
Iacon aussi nette, ou n'ont-ils pas ete elabores selon ce processus. 
On ne peut que deduire l'ordre de priorite que Ie gouvernement 
accorde aux objectifs generaux. 

Un nouvel examen de la serie d'objectifs nationaux, pro­
posee par Ie Conseil des sciences dans son Rapport n° 4, montre 
qu'ils presentent un peu Ie merne caractere. A l'origine, Ie 
Conseil voulait peut-etre soumettre une liste exhaustive d'objec­
tifs pouvant servir de reference, mais il a, en fait, dresse une 
liste partielle de questions d'actualite selon lui, et done en partie 
<politiques». 

Cette enonciation, par Ie Conseil des sciences, d'une liste 
d'objectifs nationaux, intentionnellement hypothetiques, suscite 
la question capitale de ce chapitre: Comment ajoute-t-on ou 
devrait-on inscrire un objectif sur la liste des actions de l'Etat, 
et quel role les sciences et la technologie peuvent-elles jouer 
en cette matiere? En particulier, l'organe de politique scientifique 
doit-il adopter des objectijs deja choisis ailleurs, ou contribue-t-il 
a leur elaboration? 

Les reponses a cette question dependent dans une certaine 
mesure du genre d'objectifs dont il est question. Les objectifs 
generaux decrits au chapitre IV se situent au premier plan des 
preoccupations de tous les gouvernements dernocratiques et, par 
consequent, ils sont immuables, quelle que soit l'evolution des 
sciences et de la technologie. Cependant, il est hors de doute 
que le Conseil des sciences et les organismes similaires ont un 
role important et legitime a jouer dans Ie choix des obiectiis de 
travail, ou centres d'interet, lors du second stade plus specifique 
de leur elaboration, ou meme du choix des priorites entre les 
objectifs generaux. II suffit pour s'en rendre compte, de se 
souvenir de l'importance des considerations de [aisabilite ou 
d'opportunite dans la prise de nos propres decisions. Tres sou­
vent, on choisit la ligne d'action conduisant avec quelque certi­
tude a la satisfaction d'un besoin particulier, plutot qu'une autre, 
plus aleatoire, qui permettrait d'atteindre un objectif plus im­
portant ou de satisfaire des besoins plus profonds. Nous 
ponderous en quelque sorte notre desir d'obtenir quelque chose 
en fonction des chances de l'obtenir. Seuls les attardes gaspillent 
leurs ressources a rechercher l'impossible (il n'est cependant pas 
anormal ou insense de garder a l'esprit un objectif tres eleve, en 
attendant l'occasion de pouvoir l'atteindre). On ne peut negliger 
l'importance du role du savoir et des techniques dans l'evaluation 
de ce qui est possible, et de ce qui pourrait Ie devenir. 

De plus, nos choix sont determines par les consequences 
previsibles et, la encore, les techniques et Ie savoir sont indis­
pensables a l'apprehension et a la prevision des consequences 
d'une action de nature technique. L'influence des armements 
nucleaires sur la diplomatie internationale l'illustre bien. En 
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matiere de politique scientifique on a donne le nom de prospec­
tive technologique a l'evaluation des repercussions bonnes ou 
mauvaises du progres technique aplus ou moins long terme. Elle 
se fonde, bien entendu, sur une large part de previsions. Bien 
qu'il soit possible d'effectuer une prospective essentiellement 
technologique, il reste qu'en general Ie progres technique a des 
liens etroits avec les conditions sociales, economiques et poli­
tiques, et qu'on ne peut evaluer ses repercussions isolement. De 
plus, la prospective ne peut etre faite qu'a partir d'une echelle 
de valeurs, et en fonction d'objectifs sociaux. 

On peut alors conclure que l'evaluation des possibilites 
d'action technologique et des repercussions probables et, par 
consequent, I'elaboration des objectifs de travail, necessitent la 
participation et l'interaction des interesses, et un dialogue entre 
les autorites elues, mal inf'orrnees en matiere technique, mais 
responsables des aspirations de leurs electeurs, et les techno­
crates, detenteurs du savoir-faire technique, mais insensibles aux 
aspirations collectives. 

Signalons, par ailleurs, que l'analyse pourrait diverger ici. 
On pourrait, par exemple, supposer que les structures de la 
politique scientifique ne sont que provisoires, et necessaires seule­
ment que jusqu'a ce que la dichotomie culturelle du passe 
entre masses et milieux techniques soit resolue, au bien on 
pourrait envisager la perennite de l'ecart entre les deux. 

Pourtant, aucune de ces deux hypotheses ne peut servir 
dans le cas present, et seul le dialogue constitue une solution 
adequate. Pour illustrer le role des «possibilites d'action tech­
nique», on n'a qu'a penser a l'embarras du gouvernement 
etatsunien qui, apres avoir decide de reduire de facon draco­
nienne les enveloppes budgetaires de la defense nationale et du 
programme spatial, s'est retrouve avec une plethore d'ingenieurs 
et de scientifiques de formation superieure. Le President Nixon 
prit certaines mesures, et nomma William M. Magruder, ancien 
directeur du programme du long-courrier supersonique, au poste 
de conseiller special charge de decouvrir (avec l'appui du Bureau 
des Sciences et de la Technologie aupres du President) «des 
moyens permettant d'appliquer les techniques de pointe a la 
resolution des problemes sociaux et economiques». Le National 
Journal du 2 octobre 1971 declara: «William M. Magruder 
estime qu'on peut appliquer les techniques de pointe dans les 
domaines de la sante, de l'urbanisme, de l'amenagement des 
banlieues, du transport urbain, de la productivite, de la prevision 
et de la prevention des desastres naturels, de l'enseignement et 
des communications». Nous ignorons le contenu exact de la 
liste definitive, mais on peut estimer qu'il se reflete, apres adapta­
tion aux necessites politiques, dans le «Message sur l'importance 
de notre investissement en sciences et en technologic» que le 
President Nixon fit tenir au Congres, le 16 mars 1972. Dans cet 
expose, on avait supprime deux ou trois articles figurant dans 
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le rapport de W.M. Magruder, afin de les remplacer par la 
lutte contre la pollution energetique, la repression des toxico­
namies et l'aide au Tiers-Monde. Cette liste s'apparente a celIe 
des «programmes majeurs» proposes par le Conseil des sciences 
dans son Rapport nv 4. 

Cette similarite suscite deux observations. Tout d'abord, la 
consideration des -possibilites d'action technique» en politique 
scientifique donne lieu a l'elaboration de listes d'objectifs a pro­
poser aux autorites politiques. En second lieu, la similarite de 
ces listes n'a peut-etre pas l'importance qu'on pourrait lui ac­
corder de prime abord. Loin d'etre une prise de conscience 
unique et inspiree par les possibilites scientifiques et techno­
logiques de notre epoque, ces listes representent plutot une 
enumeration partielle des systernes decrits au chapitre III. L'une 
des responsabilites premieres (et done un but primordial) du 
gouvernement, est d'assurer le bon fonctionnement de ces 
systernes, et de leur apporter des ameliorations techniques au 
fur et a mesure de leur f'aisabilite. Ainsi, la premiere action en 
vue d'une exploitation methodique des possibilites d'action 
offertes par les sciences et la technologie consiste a passer en 
revue, consciemment ou non, la serie des systernes fondamentaux 
qu 'utilise la collectivite. La seconde action consiste a envisager 
les possibilites eventuelles, afin que la liste finale soit celIe des 
points de concordance entre les besoins du systerne et les possi­
bilites d'action technique. 

Le gouvernement, conformement a son role de remise en 
ordre et d'exploitation des systernes, prend des mesures tenant 
compte d'un troisierne aspect de ses objectifs et de ses ideaux: 
preservation de la nation, liberte des citoyens, developpernent 
individuel, justice et equite, participation au gouvernement demo­
cratique, stabilite et progres, diversite, vue globale et souci de 
l'avenir. II lui faut proceder a des arbitrages en cette matiere. 

La presence de porte-parole des sciences et de la technologie 
determine le processus de marchandage politique, et la fixation 
des objectifs en fonction des possibilites techniques. Fort heureu­
sement, les scientifiques et les ingenieurs jouent spontanernent 
ce role, car ils aiment leur travail et sont passionnes par ses 
possibilites. II est malheureusement frequent que, lorsque l'appli­
cation des connaissances scientifiques ou techniques entraine des 
repercussions defavorables pour la societe, les defenseurs de la 
technologie soient consideres comme des vendeurs d'orvietan ou 
des apotres des stupefiants. Toute collectivite a ses charlatans; 
mais n'oublions pas qu'il s'agit en general d'un arbitrage avan­
tageux aux deux parties, comme dans une transaction com­
merciale. II semble que nous ayons de plus en plus besoin de 
vigies techniques capables de detecter les effets secondaires ou 
les retornbees de ces arbitrages mutuels. Les organes de sciences 
politiques auraient ainsi un autre role a jouer. 

On trouve, dans la population generale, des partisans des 
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attitudes extremes, depuis les fanatiques de la technologie 
jusqu 'aux chantres d'un retour a la sauvagerie des premiers ages. 
Dans le secteur public, ce sont en general les ministeres d'execu­
tion qui sont des partisans inconditionnels des solutions tech­
niques; c'est pourquoi le ministere d'Etat aux Sciences, s'il joue 
un role utile en proposant toute une gamme de solutions, en 
joue un plus crucial en faisant la prospective technologique. 
Celle-ci (technological assessment) s'interesse beaucoup aux re­
tombees et aux effets secondaires, et particulierernent aux 
repercussions desastreuses sur l'ambiance. II reste a determiner 
les roles respectifs du MEST et d'Environnement Canada, tel que 
celui-ci est organise actuellement. Celui du Conseil des sciences 
suscite egalement d'interessantes questions. Le Conseil agit-il 
parfois comme defenseur, et parfois comme prospectiviste? 
Joue-t-il ces deux roles simultanement ou alternativement? 
Ou encore, accorde-t-il plus d'importance a la prospective, 
laissant aux ordres professionnels, aux societes industrielles et 
au grand public le soin de fournir des def'enseurs? Ces questions 
sont suscitees par l'ouvrage de N. Calder, estimant que les 
scientifiques et les technologues se rangent en deux clans op­
poses, qu'il appelle les «fanatiques» et les «perplexes». Seule 
l'experience nous permettra de repondre a certaines de ces 
questions. 

II faut se rappeler que la methode «traditionnelle» d'action, 
par l'election periodique de representants qui exercent leur 
autorite hierarchique, ne represente que rune des methodes 
permettant au citoyen conternporain d'orienter le comportement 
des systemes en fonction de ses interets personnels. II existe 
d'autres mecanismes d'equilibre, d'autres methodes democra­
tiques permettant de court-circuiter le processus electoral. Ainsi, 
par une voie differente de celIe indiquee plus haut, l' Administra­
tion centrale peut fonctionner et fixer des objectifs de travail 
sans entreprendre une action exhaustive. Le scrutin periodique, 
bien qu'il soit une garantie essentielIe, n'a jamais donne d'indica­
tions precises au sujet de questions particulieres, et a perdu de 
son importance en tant que mode de communication entre 
population et gouvernement, alors que d'autres moyens permet­
tent un dialogue continu, tels les sondages d'opinions, les tri­
bunes, les livres blancs, les debats publics, etc. II est possible 
d'influencer le comportement des paliers inferieurs de l' Adminis­
tration sans necessairement passer par la voie hierarchique. 
On remarque l'existence d'un trait similaire au sein du meca­
nisme de marche. De nombreux facteurs incitent l'industriel a 
fabriquer tel ou tel produit, outre le succes commercial de 
celui-ci. Les frais d'equipement et de planification dans une 
grande industrie sont si eleves que l'industriel et le consom­
mateur ont interet a explorer leurs preferences mutuelles, et 
a se concerter soigneusement pour que la production soit a 
leur avantage reciproque, Les chefs d'industrie modifient leurs 
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Iignes d'action SOUS les pressions sociales internes et externes. 
Diverses associations benevoles de militants ont cherche com­
ment accroitre l'efficacite de ces processus. 

Le programme de Recherche appliquee aux besoins na­
tionaux (RANN), de la Fondation nationale des sciences des 
E.-V., illustre bien ce court-circuitage par une Administration. 
Cet organisme aurait pu solliciter une liste quelconque des 
besoins nationaux, selon leur ordre de priorite, aupres des 
organismes de I'Etat. Mais il estimait que les donnees auraient 
pu etre fortement faussees par d'autres considerations, y compris 
une preference marquee pour le statu quo. C'est pourquoi il 
prefera entreprendre ses propres sondages d'opinion publique 
pour connaitre quels etaient les problernes qui preoccupaient Ie 
plus la population, et qui pourraient etre resolus grace aux 
moyens techniques et scientifiques. On constata l'utilite de ces 
sondages comme supplements, mais non comme remplacements 
aux prises de position officielles et quasi-officielles au palier 
federal. 

D'une certaine facon, il est heureux que le role d'une 
Administration publique ne soit pas aussi crucial qu'on Ie 
croyait. Ainsi, le gouvernement peut-il, dans une certaine me­
sure, innover ou se montrer conservateur, et commettre des 
erreurs sans necessairernent provoquer l'effondrement de Ia 
societe. 

A l'inverse, cette dissemination de l'autorite accroit Ies 
responsabilites des fonctionnaires. L'Administration tradition­
nelle applique les reglements, et se conforme aux ordres des 
autorites superieures. C'est a celles-ci qu'elle renvoie toute 
responsabilite. Le fonctionnaire traditionnel mene une vie pro­
tegee et assuree. Mais l' Administration moderne se democratise 
et se decentralise, non pas pour se conformer a une theorie 
politique, mais plutot parce que la cornplexite du systeme I'exige. 

On observe qu 'au Canada Ie pouvoir decisionnel en matiere 
de science et de technologie est partage. C'est pourquoi le 
Conseil les sciences accomplit son role sur le plan «national», 
en s'adressant non seulement au gouvernement federal, mais 
aussi aux Administrations provinciales, aux universites, aux 
societes industrielles, aux associations, etc. tout autant qu'au 
grand public. 11 ne limite pas l'etude des solutions et des options 
au seul domaine d'action du gouvernement, car cette restriction 
fausserait l'opinion de son auditoire sur la nature reelle des 
problemes et l'identite des protagonistes. 

La pluralite d'action convient particulierement a la re­
cherche scientifique. Le chercheur universitaire qui, tradition­
nellement, choisit librement l'objet de ses travaux, ne doit pas 
etre talonne par l'organisme subventionnaire desireux de 
l'orienter vers un domaine particulier pour atteindre un objectif 
politique. Souvent, quand le chercheur prend conscience de 
certains problernes sociaux, il choisit de lui-merne l'orientation 
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qui convient. De nombreuses voies permettent d'apprehender 
ces problernes, outre la voie parlementaire des elections, grace 
auxquelles s'elabore la politique de l'Etat. Une de ces voies passe 
par l'interaction que procure une participation directe aux 
etudes du Conseil des sciences, et elle s'est revelee profitable 
dans certains cas. 

Apres avoir souligne le caractere quelque peu externe, 
marginal et correctif de l'action gouvernementale, nous aborde­
rons plus precisernent le role que jouent la science et la techno­
logie dans le choix des priorites du gouvernement. Supposons, 
par exemple, que celui-ci attribue, de Iacon parfaitement metho­
dique et rationnelle, un ordre de priorite a une serie de pro­
grammes de R&D. De quels facteurs devrait-il tenir compte? 
II lui faudrait tout d'abord mettre en evidence les grands traits 
du processus intuitif suivi par les gens d'experience abordant ce 
problerne. La methode qu'utilisent (ou du moins que devraient 
utiliser) les bons gestionnaires en matiere de recherche est 
beaucoup plus complexe qu'on ne le croit generalernent, car 
les principaux avantages des programmes de R&D ne se mani­
festent qu'a tres long terme, et leurs couts et resultats sont 
aleatoires. (Nous ne nous occupons pas du problerne plus 
simple de l'organisme subventionnaire repartissant son enveloppe 
budgetaire entre des chercheurs en sciences pures, bien que 
certains concepts de politique scientifique paraissent suggerer 
une telle action par la mention d' «enveloppe budgetaire des 
sciences») . 

Voici comment on pourrait noter mathernatiquernent 
l'evaluation quantitative d'un programme donne (P): 

P=UxTxDxRxA 
• V represente la somme complexe, ou la matrice des 

[onctions d'Utilite (en supposant qu'on puisse les exprimer sym­
boliquement et les additionner, ce qui est douteux). Chaque 
fonction d'utilite marginale exprimerait le coefficient de pondera­
tion attribue a l'amelioration d'un secteur, c'est-a-dire l'im­
portance de sa realisation par la societe, ou les particuliers, ou 
le gouvernement. Certains coefficients seraient eleves, a cause 
de l'importance majeure attribuee a l'arnelioration d'un secteur 
etroit, ou de l'importance moindre de l'amelioration d'un secteur 
bien plus large. Conforrnement a la description ci-dessus du 
role du gouvernement, les actions qu'il entreprend pour rernedier 
a un malaise de la collectivite nationale ou a une difficulte 
localisee obtiendraient un coefficient plus eleve qu'une ame­
lioration marginale d'un bien-etre collectif en general satisfaisant. 
La fonction d'utilite marginale representerait automatiquement 
ces caracteristiques, car elle donnerait un resultat inferieur si 
les besoins qu'elle exprime etaient deja largement satisfaits, et 
si l'amelioration eventuelle n'etait que marginale. II faudrait 
inclure une variable chronologique dans la plupart des termes 
de la fonction, afin d'exprimer la forte croissance des avantages 
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par la mise en oeuvre immediate du programme, et leur crois­
sance presque nulle en cas de retard (on pourrait en trouver 
des exemples dans les rivalites entre firmes industrielles, les 
actions de reduction du chornage saisonnier, ou encore les 
maneeuvres pre-elcctorales permettant de seduire les electeurs), 
La plupart des avantages resultant des programmes de R&D ne 
se manifestent qu'a long terme, et a des moments diff'erents. 
Certains avantages, tels ceux de formation, d'apprentissage, 
de satisfaction au travail peuvent se manifester irnmediatement, 
ou tout au moins apparaitre. II va sans dire qu'on devrait 
omettre tout objectif que ne visait pas Ie programme concerne. 

• T represente la fonction de possibilites d'action Techno­
logique. Elle est constituee par la matrice des nouvelles possi­
bilites creees par Ie programme envisage, et dont la societe 
pourrait profiter dans la poursuite de ses objectifs. On y inc1ut 
les possibilites techniques de correction ou de reduction des 
problemes contenus dans la matrice V, et dont certains sont 
d'origine technologique. Les coefficients de la matrice T seraient 
fortement probabilistes, car ils exprimeraient la probabilite des 
divers resultats. Tout comme la matrice V, ses terrnes con­
tiendraient un pararnetre chronologique. Ainsi, le produit VT 
exprimerait la prise en consideration conjointe des facteurs 
d'utilite et de faisabilite pour le choix de certains objectifs, et 
non la consideration d'un seul d'entre eux. 

• D represente la fonction de Demande de ressources. 
Elle exprime les besoins du programme en argent, en main­
d'eeuvre et en installations particulieres, Ces besoins varient 
egalernent dans le cadre chronologique. Certains programmes 
exigent des investissements initiaux considerables, alors que 
d'autres ne necessitent que de faibles investissements, mais 
exigent de fortes depenses par la suite pour produire les resul­
tats esperes, 

• R represente la fonction de disponibilite actuelle et 
eventuelle des Ressources financieres, naturelles, en main-d'ceuvre 
et en installations particulieres. A certains moments, on peut 
utiliser une main-d'oeuvre aux cornpetences speciales, tels les 
detenteurs d'un doctorat en chimie. II existe un seuil de finance­
ment en-dessous duquel Ie programme ou l'action avantageuse 
ne peut produire de benefice mesurable. Si ce financement 
suffisant n'est pas possible, Ie produit prioritaire P est nul, et les 
termes V, D et R donnent un produit egal a zero. 

• A represente la fonction prospective. On se rend compte 
maintenant qu'il faut, en depit des difficultes, faire une etude 
et une prospective des nouveautes scientifiques et techniques 
proposees, non seulement pour en connaitre les avantages, mais 
egalement les effets secondaires, les couts externes et les desa­
vantages sociaux eventuels. En certains cas, les effets nuisibles 
eventuels diminuent de beaucoup l'attrait d'un projet de realisa­
tion souhaitable autrement. 
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M. Gibbons, R. Vo­
yer, «Un mecanisme 
de prospective techno­
logique», Etude de 
documentation n° 30 
realisee pour Ie Con­
seil des sciences du 
Canada, mars 1974, 
Information Canada, 
Ottawa. 

La presente analyse est loin de permettre une evaluation 
quantitative, mais une ou deux caracteristiques apparaissent 
clairement. Tout d'abord, le produit prioritaire P se revele etre 
une quantite complexe. II est douteux qu 'on puisse l'exprimer 
sous forme d'un nombre simple, et il parait impossible d'en 
etablir un et de l'utiliser pour une vaste gamme d'options sociales. 
On constate neanrnoins, avec embarras, que les gouvernements 
et les societes industrielles prennent ce genre de decisions, pour 
des affectations dans un secteur plus etroit, il est vrai. Comment 
cela se produit-il? 

Sur le plan des decisions en matiere de politique scientifique, 
nous nous interessons particulierernent au role joue par des 
organismes tels que le Conseil des sciences et le ministere d'Etat 
aux Sciences et a la Technologie. On n'a pas encore cree 
de Conseil des sciences capable de faire une telle evaluation 
en son sein, merne en principe, et peut-etre ne le pourra-t-il 
jamais. Evidernrnent, il devrait, en principe, etre en mesure 
d'evaluer les possibilites d'action scientifique et technique (T) 
les couts et les besoins en main-d'oeuvre (D) et certains aspects 
de la prospective technologique (A). II lui faudrait egalcment 
etre bien inforrne sur certains aspects des ressources en main­
d'ceuvre specialisee, experience et installations particulieres (R). 
Cependant, le terme U (avantages et objectifs) a des relations 
etroites avec les priorites d'ordre social et prive, et avec les 
systernes politique, social et econornique. Jusqu'a present, le 
Conseil des sciences du Canada a dresse une liste provisoire et 
conjecturelle des objectifs sociaux actuels ou eventuels, en vue 
d'etayer la pertinence de ses recommandations, et d'eviter que 
des efforts soient faits en vain pour l'analyse et le lancement 
didees sans avenir politique. Bien entendu, il court le risque 
de mal interpreter l'orientation de l'opinion publique et de 
prendre son propre conservatisme pour une evaluation ration­
nelle de faisabilite politique, ecartant ainsi des options que les 
organismes politiques et certaines couches de la population 
auraient pu, au moins, prendre en consideration. Un organisme 
comme le Conseil des sciences peut, en plus de promouvoir les 
possibilites d'action technologique, contribuer a l'identification 
des origines techniques d'un problerne social (faire une sorte 
de prospective du passe). La fonction prospective, A, depend 
largerncnt des priorites sociales, des arbitrages acceptes pour la 
collectivite, car aucune innovation ne procure des avantages 
sans entrainer d'inconvenients. Ce sont les protagonistes et 
utilisateurs d'une methode de prospective technologique qui 
debattent de son entiere objectivite, et de son independance 
a l'egard des echelles de valeurs. Jusqu'a maintenant, l'experience 
montre la necessite de prospectives technologiques multiples, et 
la preponderance du choix politique. Enfin, le Conseil des 
sciences ne peut considerer comme acquises les ressources (R), 
particulierernent financieres, car e1les dependent de decisions du 
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Cabinet, du Parlement et du Conseil du tresor qui recoivent 
toutes les autres demandes de credits. (On estime que les autres 
paliers de gouvernement disposent d'organismes analogues, 
malgre leurs appellations differentes) . 

Les lignes d'action du ministere ou autre organisme officiel 
sont beaucoup plus faciles a tracer, car Ie budget dont il dispose 
est fixe, tout comme Ie cadre general de ses objectifs. 

De quelque Iacon que Ie produit P soit calcule, il est 
indispensable de mener des negociations pratiques, de proceder 
a des arbitrages, de recueiUir l'information technique, d'etablir 
des previsions, de faire des conjectures et d'avoir des pressenti­
ments, et d'apporter un point de vue personnel au mecanisme 
politique. Parfois, toute la societe participe a ce processus. Le 
Conseil des sciences ne peut, de toute facon, effectuer cette 
tache et en presenter les resultats au gouvernement sur un 
plateau d'argent. Le Cabinet federal, et chaque palier inf'erieur 
de decision recoivent une multitude d'avis, parmi lesquels celui 
du Conseil des sciences, qui est Ie plus utile s'il presente une 
serie d'options en indiquant les repercussions de chacune. 

Le lecteur sera peut-etre decu de ne trouver ici aucun 
organigramme presentant de Iacon simple et systematique les 
cheminements du choix dernocratique des priorites en matiere 
d'objectifs de travail. Mais comme notre intention etait d'etudier 
des faits, et non des abstractions, nous ne pouvions en presenter. 

En depit de l'ingratitude du sujet, il serait utile de l'appro­
fondir un peu plus, en particulier pour clarifier Ie role d'un 
organisme comme Ie Conseil des sciences dans Ie mecanisme 
dernocratique, tel qu'il est percu actuellement. On peut consi­
derer Ie Conseil comme l'une des institutions mises a l'essai 
dans les democraties occidentales afin d'ameliorer l'action du 
gouvernement dans un Monde de plus en plus complexe sur 
Ie plan technique. Cette action reflete un abandon des anciennes 
methodes de prise de decisions Iondees sur la negociation entre 
les diff'erents groupes dautorite en place, militaire, politique ou 
econornique, afin d'adopter des methodes de prise de decisions 
fondees sur l'information, la communication, Ie savoir, et l'argu­
mentation logique. Bien sur, les vieilles methodes survivent, 
mais dans la mesure ou les decisions sont rationnelles et Iondees 
sur la connaissance, et ou les raisons des decisions et les con­
naissances sont publiques, on peut esperer une plus grande 
participation du public au processus dernocratique. Le citoyen 
moyen se sentira moins oblige de faire allegcance aux anciennes 
autorites en place pour acquerir quelque influence. La creation 
du Conseil des sciences apparait done comme une mesure gou­
vernementale visant a accroitrc la participation du public au 
processus democratique (ce qui est l'un de ses principaux ob­
jectifs); Ie Conseil joue alors un role d'instigateur entre l'opinion 
publique, l'ensemble des experts, et la politique de l'Etat. On 
peut considerer egalernent que sa creation materialise un de­

«... il nous [aut men­
tionner sur-Ie-champ 
l'une des caracteris­
tiques importantes de 
notre methode de 
prise de decisions: sa 
complexite et son de­
sordre manijeste». 
- Charles E. Lindlom, 
The Policy - Making 
Process, Prentice-Hall, 
1968. 

«Les organismes de 
recherche politique 
constituent une nou­
veaute en matiere de 
gouvernement, car Us 
sont destines a operer 
la symbiose entre pou­
voir et connaissance» . 
- Y e h e z k e I Dror, 
Ventures in Policy 
Sciences, American 
Elsevier, New York, 
1971, p. 285. 
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Certains lecteurs met­
tront en doute cette 
assertion. 

«La supervision que la 
societe doit exercer 
sur les utilisations de 
la science pose un 
probleme cap ita I : 
comment concilier la 
specialisation du tech­
nicien, la planijication 
along terme et ['eclec­
tisme democratique? 
11 faut Ie [aire de 
[aeon a tenir compte 
des des irs du citoyen 
moyen, sans que les 
experts aient a s'im­
poser a I'Administra­
tion ou a subir sa loi. 
La seule solution con­
siste a con vier les ex­
perts et les citoyens cl 
un debat permanent 
sur les objectijs», 
Nigel Calder, op. cit., 
pp. 297-298. 

«II est preferable que 
['elaboration des lignes 
de conduite se fonde 
sur un effort de ra­
tionalite, grdce a une 
explication a p pro ­
[ondie des objectijs, 
une recherche soi­
gneuse des options, un 
effort de [aconnage 
conscient des espoirs, 
[usqu'a une limite ex­
plicite, et la descrip­
tion des criteres de 
decision». 
- Y. Dror, op. cit., p. 
261. 

Donald A. S c h 0 n , 
«Maintaining an Ad­
aptive National Gov­
ernment» dans: The 
Future of the United 
States Government, 
Harvey S. Perloff, dir. 
de public., Braziller, 
New York, 1971. 

placement du pouvoir vers une nouvelle base «technocratique». 
Comme le pouvoir serait reparti de Iacon moins hierarchique, 
certaines mesures assureraient un caractere dernocratique a cette 
base. 

Les termes: stimulation, rationalisation, negociation et 
arbitrage caracterisent le role du Conseil des sciences, tel qu'il 
est percu actuellement. 

La stimulation consiste a informer le public et a susciter 
un debat averti sur des questions l'interessant. On peut y 
introduire de nouvelles idees et propositions, diffuser des con­
naissances et de l'information, mettre en evidence de nouveaux 
problernes, enoncer de nouvelles aspirations et ideologies, a 
partir des secteurs divers de l'edifice social. Comme elles ac­
cueillent une proportion croissante de la population, les uni­
versites jouent un role de plus en plus important. Les gouverne­
ments, ayant des decisions a prendre, et a elaborer des lignes de 
conduite, ont le choix d'encourager deliberement Ie debar et la 
participation du public. C'est ce que le gouvernement federal 
canadien a fait en publiant le Livre blanc de M. Benson sur 
la fiscalite. Le gouvernement du Royaume-Uni a precede de 
rnerne, grace a la publication d'un Livre vert sur la R&D 
industrielle dans les laboratoires de l'Etat. Le Conseil des sciences 
s'efforce d'atteindre le me me object if par la publication de rap­
ports, et l'invitation de nombreux scientifiques et technologues 
a participer a des colloques et aux travaux de comites. Chaque 
citoyen devrait pouvoir decider des options qu'il prefere. 11 vaut 
mieux toutefois qu'il effectue ce choix en connaissance de 
cause, et a partir d'un ensemble d'options valables. 

La rationalisation signifie non une «justification apres le 
fait», ni l'elimination des activites superflues, mais plutot la 
separation du vrai d'avec le faux, de la connaissance d'avec 
l'ignorance, des bons arguments d'avec les mauvais, au cours 
du deb at dernocratique. En raison du progres des telecommunica­
tions, l'intensite de celui-ci grandit, comme le ton de la conversa­
tion au cours d'un cocktail. Comment le gouvernement peut-il 
savoir qui a raison lorsque tant de gens parlent ensemble? 

D.A. Schon a souligne l'influence considerable des «idees 
en vogue» sur l'orientation des lignes de conduite: «L'expression 
«apparition d'idees en vogue» sert aqualifier le processus de prise 
de conscience par le public et le gouvernement, de problernes 
nouveaux reclarnant une intervention. Ce processus fait partie 
du mecanisme d'information des autorites politiques. On peut 
dire, sur Ie plan de la cybernetique, qu'il s'agit du processus 
grace auquel Ie gouvernement percoit les problernes dont il 
devrait s'occuper». 

Les idees en vogue a un moment ou l'autre sont generale­
ment simples ou peu nombreuses, et elles peuvent changer 
presque du jour au lendemain. Un peu avant 1960, l'idee fixe 
des Etatsuniens etait de rivaliser avec les Sovietiques, Plus 
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tard, leur attention se tourna vers la degradation urbaine, la 
pollution, les droits de la femme et, plus recernment, vers la 
flam bee des prix des aliments et la crise energetique. Une idee 
en vogue peut se fonder sur un banal slogan ou une marotte de 
journalistes; mais elle peut aussi s'etre cristallisee lentement 
au cours de nombreuses annees. Bien que ces idees aient une 
grande influence sur les hommes politiques, elles peuvent prendre 
du temps pour s'imposer; les reactions des autorites sont alors 
trop tardives, et ne correspondent plus a la situation reelle, 
C'est pourquoi un organisme comme le Conseil des sciences peut 
jouer un role important en utilisant son potentiel d'analyse et 
de jugement rationnels pour preparer et accelerer l'acceptation 
des idees en vogue judicieuses, et pour decourager les idees 
irreflechies ou fausses, et hater leur abandon. L'adhesion d'un 
organisme prestigieux confere a toute idee nouvelle une credi­
bilite qu'elle n'avait pas anterieurernent. 

L'efficacite des telecommunications actuelles cxige que l'in­
formation soit plus rationnelle. Merne si celle-ci n'est pas de­
f'ormee ou presentee de facon tendancieuse par la presse parlee 
ou ecrite, elle suscite malgre tout des problernes, en raison des 
limitations de la capacite d'assimilation du cerveau humain. 
L'abondance des messages le sature, et tous paraissent 
d'importance egale (ou sans importance). II faut mettre 
en ceuvre de nouveaux mecanismes pour accommoder 
la maree de l'information. Les scientifiques doivent jouer 
un role particulier, car leur tache est d'etablir la verite. 
Tout scientifique qui se laisse aller, par ernotivite, a deforrner 
les faits ou a faire de la propagande reduit la valeur de sa propre 
contribution a la societe. II semble qu'un groupe de scientifiques 
bien inforrnes, tel le Conseil des sciences, devrait s'efforcer, 
par une analyse soigneuse et collective, d'etablir des points de 
repere rationnels le long du front mouvant des preoccupations du 
public. 

C'est en principe, ce qu'il devrait faire. Malheureusement, 
on sous-estime les difficultes d'un tel role. On doit se souvenir, 
comme nous l'avons deja souligne, que la population a des 
preferences et des objectifs tres divers. II n'est que trop facile, 
pour un groupe, de confondre ses preferences et ses prejuges 
avec la voix de la rationalite objective ou scientifique; les 
membres du Conseil peuvent defendre implicitement ou explicite­
ment le statu quo socio-economique, ou encore le programme 
d'un parti politique, plutot que d'etudier une proposition a sa 
juste valeur. C'est ce qui s'est produit lorsqu'ils ont dO. etudier 
les repercussions de la speculation fonciere, en vue de trouver 
des solutions techniques a certains problernes urbains (voir le 
Rapport nv 14 du Conseil des sciences). En l'occurrence, le 
Conseil se mit d'accord sur un compromis acceptable; mais ces 
circonstances montrent qu'il n'existe pas de question purement 
rationnelle. Les analyses et l'information sont toujours incom­

«Les mecanismes ex­
tra-rationnels jouent 
un role important dans 
I'elaboration de lignes 
de conduite a suivre 
en matiere de ques­
tions complexes. Cette 
situation resulte du 
manque de ressources 
et de capacites pour 
un effort entierement 
rationnel. Cependant, 
elle a un aspect posi­
ti]: Ie jugement in­
tuitij, les perspectives 
g lob a Ie s decoulant 
d'une participation a 
une situation . . . per­
mettent de decouvrir 
de nouvelles options 
... » 
- Y. Dror, op. cit. p. 
261. 

101 



pletes, et il faut que l'intuition et le jugement les cornpletent et 
les articulent. On doit connaitre les limites de la connaissance 
et du champ de l'analyse intellectuelle pour la conduite des 
affaires humaines. Cependant, comment connaitre ces limites, si 
l'on ne fait un effort pour etendre aussi loin que possible le 
domaine de la rationalite? Et comment distinguer entre intuition 
«rationnelle» et prejuge «irrationnel»? On ne peut guere savoir 
s'il est possible de se comporter de la Iacon ideale, ni me me 
quelle est celle-ci. 

Et pourtant ce sont des questions cruciales. Toutes les 
recommandations aux autorites politiques ont un aspect 
normatif, car elles exposent comment les choses devraient etre, 
et elles se fondent sur une echelle des valeurs et des principes 
moraux. Dans quelle mesure le Conseil des sciences devrait-il 
admettre que notre economic actuelle, a la fois liberale, capita­
liste, et penchant vers le socialisme, est a tous egards telle qu'elle 
devrait etre? Le Conseil peut-il etre apolitique? 

La negociation consiste a concilier des interets adverses. 
Les membres du Conseil representent un vaste eventail d'interets, 
selon leur region d'origine, leur specialite technique, leur secteur 
econornique ou palier de gouvernement et, a plus forte raison, 
leur religion, leur langue ou leur sexe. Ils ne sont pas «re­
presentatifs» au sens politique propre, et inevitablernent leurs 
echelles de valeur, leurs priorites, leurs croyances, leurs apparte­
nances different, tout comme leurs champs d'influence. Leurs 
opinions divergent sur de nombreux points. Par consequent, 
me me dans des domaines ou la science et la technologie pre­
dominent, les preferences, les emotions et les prejuges se contre­
disent, et tout accord necessite une sorte de compromis politique. 
(Lorsque le Cornite senatorial de la politique scientifiqueexhorta 
les scientifiques et les ingenieurs a creer un organisme pour leur 
servir de porte-parole unique, il surestimait beaucoup l'uni­
forrnite des interets concernes). Le gouvernement voudrait peut­
etre parfois agir a l'instar du chef d'entreprise qui, voyant trois 
de ses chefs de division reclamer des credits plus eleves, leur 
dit: «Cette annee, l'ensemble des credits alloues a vos trois 
divisions ne peut etre superieur que de cinq pour cent au mon­
tant de l'an dernier. Veuillez vous retirer pour discuter, et ne 
revenir que lorsque vous aurez consenti a un comprornis». Le 
Conseil des sciences s'est parfois eff'orce de repondre a de tels 
espoirs, par exemple lorsqu'on lui a dernande son avis sur la ligne 
de conduite a suivre en matiere de construction de grands 
telescopes. Dans une certaine mesure, il a pu servir de media­
teur dans le cadre d'une seule discipline; mais son experience 
avec les astronomes montre bien qu'une seule solution ne pou­
vait les satisfaire tous, alors que les priorites budgetaires 
ernpechaient le Cabinet d'en considerer plusieurs, et qu'il ne 
pouvait d'autre part s'aliener une partie de la cornmunaute des 
astronomes. On reporta done les travaux jusqu'a ce que ceux-ci 
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arrivent a un compromis. Le Conseil a conseille utilement le 
gouvernement, en lui indiquant les problemes et les solutions 
possibles, mais ce n'est pas a lui que revenait la prise de decisions 
definitive. 

Cependant, la plupart des problernes qui ont paru impor­
tants au Conseil des sciences, notamment en matiere de sciences 
appliquees et de technologie, avaient des incidences sociales 
beaucoup plus ctendues. Dans ce cas, le Conseil ne peut aller 
aussi loin qu'il voudrait vers l'obtention d'un accord, car il ne 
dispose pas de l'autorite du representant elu et, d'autre part, 
il manque d'information sur certaines autres questions qu'un 
gouvernement doit prendre en consideration pour arriver a une 
decision politique. Le role qui convient alors au Conseil consiste 
a presenter au gouvernement et au grand public un choix 
d'options convaincantes. D'ailleurs les differences qui subsistent 
apres cet effort de rationalisation decoulent de la diversite des 
echelles de valeurs et des ideologies. II convient d'en discuter 
au cours d'un debat plus vaste. 

Le terme arbitrage est utilise ici pour qualifier la prise de 
decisions definitive, arbitraire au besoin, au sujet d'une ligne 
d'action choisie entre plusieurs options compatibles, et aussi 
valables les unes que les autres. Dans certains cas, ce choix 
revient aux membres du Cabinet, au Premier Ministre, au 
Parlement, ou encore au maire de la ville. C'est souvent a un 
palier inferieur qu'un organisme de financement de la recherche 
decide qui, parmi les scientifiques, recevra une subvention. De 
toute f'acon, il ne semble pas que le Conseil des sciences ait a 
assumer ce role, car il n'est un organisme ni decisionnaire ni 
d'execution, Au debut, on aurait pu croire qu'il en etait ainsi, 
mais I'experience et l'analyse ont dernontre que c'etait impos­
sible, en raison de la structure me me du Conseil et de sa 
situation au sein du secteur public. II en va tout autrement, 
toutefois, du rninistere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, 
car son chef participe directement aux decisions du Cabinet. 

Pour terminer cette etude, nous passerons brievernent en 
revue l'utilisation de certains instruments familiers de la prise 
de decisions par les organismes charges de la politique scienti­
fique. Ce sont: l'analyse cotits/avantages, la rationalisation des 
choix budgetaires, les retouches parcellaires, la resolution des 
difficultes au fur et a mesure de leur apparition, l'esquive des 
crises, le tiitonnement, l'action juste sufjisante, l'approximation 
successive, Ie comportement moutonnier et la planification ex­
haustive. 

II a ete question precedernrnent de la comparaison cotits/ 
avantages, qui est en general la technique fondamentale de la 
prise de decisions. Toutefois, lorsqu'on discute de technique, 
on insiste sur l'aspect analytique et la quantification chaque fois 
que c'est possible. Le but fondamental de l'analyse couts/ 
avantages est d'accroitre la rationalite des decisions par l'etude 
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aussi methodique que possible des diverses options, et de leurs 
consequences. On peut officiellement douter de la valeur d'une 
telle methode du point de vue de la politique scientifique, car 
cette derniere vise essentiellement le merne objectif. II faut 
cependant faire quelques reserves. On a tendance a ne prendre 
en consideration que les parametres quantifiables pecuniaire­
ment. C'est pourquoi les distortions ainsi introduites risquent 
de retirer toute valeur a nombre de ces analyses. II serait bon, 
quand certains couts et avantages peuvent etre exprirnes en 
argent, de dire: «Ia contrepartie pecuniaire des avantages est 
superieure a... » ou <des couts identifiables ne sont pas inferieurs 
a ... ». En outre, l'utilisation d'un critere unique de maximisa­
tion du bilan couts/avantages de diff'erentes options ne conduit 
pas necessairernent a la bonne decision, surtout lorsqu'il faut 
tenir compte des risques, des aleas, et des profits ou des couts 
a venir. II est encore plus risque de se fonder sur le prix d'un 
article ou la valeur de la monnaie, surtout si le progres technique 
est concerne. Les prix sont relatifs, et marginalement compa­
rables; ils ont un lien avec les couts de production des articles, 
mais peut-etre aucun avec leur utilisation technique, ou les 
economies qu'ils permettent. L'evaluation d'un progres tech­
nique en fonction de sa contribution au P.N.B. peut etre valable, 
trompeuse ou non pertinente. Voila les raisons de l'utilite des 
organismes charges de l'examen des lignes de conduite. En effet, 
leur independance et leur point de vue plus general leur permet­
tent de mettre au jour des parametres importants qu'on n'a pas 
etudies, et de critiquer les analyses partiales ou trompeuses. 

La rationalisation des choix budgetaires constitue un de­
veloppement de l'analyse couts /avantages, car elle vise explicite­
ment a quantifier les objectifs (avantages) d'un ministere ou 
d'un programme, et a mesurer les progres effectues en fonction 
des couts. Cette methode a reussi quand on l'a appliquee aux 
depenses de la Defense nationale, car on pouvait en cerner 
les objectifs pratiques. En d'autres domaines, sa precision s'est 
revelee illusoire, et nous ne nous y attarderons pas. Ceci ne 
veut pas dire que l'utilisation d'une methode, meme elementaire, 
ne puisse etre profitable. Au contraire. Malgre la penurie de 
criteres d'evaluation des depenses par rapport aux avantages, 
la necessite de justifier son travail exige un effort d'introspection 
qui permet d'atteindre certains objectifs: concentration des 
efforts, reduction de l'inefficacite, et delimitation plus precise des 
objectifs. En ce sens, certains des changements apportes a la 
presentation du budget, grace a cette methode, ont sans nul 
doute ete avantageux sur le plan de la gestion interne du 
secteur public. Ils ont permis de vaincre en partie la routine 
administrative, et la tendance des organismes de l'Etat a s'enfler 
d'annee en an nee, en perdant de vue leur fonction premiere. 
IIs seraient encore plus utiles s'ils constituaient un langage 
commun de discussion inforrnee des politiques au sein du secteur 
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public et a l'exterieur. De plus, 1'aspect planification de la R.C.B., 

qui exige une prevision des depenses cinq ans a 1'avance, permet 
d'eviter 1'introduction subreptice de programmes peu def'endables 
dans un budget annuel. 

La methode des retouches parcel/aires est f'ondee sur Ie 
concept d'une societe analogue a un mecanisme fonctionnant 
passablement bien. On peut, par consequent, y effectuer des 
changements un par un, secteur par secteur, et par retouches 
successives. Malgre son usage universel, les observateurs de la 
politique generale savent tres bien que cette methode ne convient 
pas toujours. II arrive que Ie passe soit un mauvais guide pour 
l'avenir. (Les techniques de la television et de 1'informatique 
constituent des mutations brusques pour 1'organisation sociale). 
Parfois la succession des retouches parcellaires a court terme 
ne fait que compliquer les problernes, et l'Administration s'en­
gage dans une impasse. Dans de tels cas, Ie Conseil des sciences 
ou d'autres organismes charges de critiquer la politique a long 
terme de 1'Etat pourraient signaler I'eventualite de cette im­
passe. On peut en conclure que, tandis que les gouvernements 
et d'autres institutions peuvent agir sans objectifs explicites sauf 
les retouches eventuelles, Ie Conseil des sciences ne peut echap­
per a sa responsabilite d'esquisser la validite des objectifs a 
long terme. II est necessaire de tracer un cadre de reference 
pour les objectifs, afin d'evaluer les orientations prises par les 
joueurs de ce «colin-maillard». La methode des retouches par­
cellaires, qui precede par extrapolation des conditions passees, 
presente un danger d'insensibilite aux conditions actuelles. II se 
peut que des preferences et des objectifs de la societe aient 
subi des modifications rapides et multiples, et que les tensions 
aient atteint des proportions alarmantes avant que les rneca­
nismes responsables ne reagissent. II sera peut-etre alors trop 
tard pour utiliser les retouches parcellaires. 

La resolution des difficultes au fur et a mesure de leur 
apparition est etroiternent reliee a celIe decrite ci-dessus. Elle 
s'apparente a la facon d'agir du medecin traitant la maladie peu 
apparente d'une personne dont l'etat general est satisfaisant 
par ailleurs. II attend qu'apparaissent des symptomes precis, plus 
aisement diagnostiques, et peut alors prendre des mesures pour 
soigner 1'organe atteint. Mais, parfois, les symptomes sont 
obscurcis par les reactions homeostatiques du corps h umain 
jusqu'a ce que Ie mal se soit etendu de f'acon desastreuse. II 
n'est pas necessaire d'etablir une hierarchic des priorites, tout 
au moins pas avant que la situation ne 1'exige; de meme ne 
se dernande-t-on pas habituellement lequel des besoins fonda­
mentaux est Ie plus essentiel, ou si Ie bon etat des poumons 
est plus important que celui du foie. Mais 1'analogie ne semble 
pas accorder a cette methode l'importance qui est la sienne. 
Dans une societe evoluee, et generalernent stable, e1le constitue 
peut-etre la methode fondamentale et, comme celIe decrite 

Cette methode est en 
que/que sorte em­
pirique. 

Mieux vaut prevenir 
que guerir, Mais com­
ment savoir ce qu'il 
taut prevenir? 
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ci-dessus, elle porte, non sur des objectifs absolus, mais sur des 
«centres d'interet». La theorie cybernetique corrobore cette 
methode: un systerne reagit en general plus efficacement si le 
signal ou l'indice determinant l'action tend vers zero quand 
celle-ci est efficace. Cet objectif donne au systerne est plus 
pratique et plus precis qu'un objectif de vague «amelioration» 
d'un etat de prosperite generale. Ainsi devrait-on peut-etre 
concevoir les indicateurs sociaux pour qu'ils mesurent le malaise, 
ou le mal-etre du corps social. Le secteur du logement nous 
fournit un bon exemple a cet egard. Le parti politique au pou­
voir ou les organismes de l'Etat cherchent toujours a creer 
une impression favorable en mentionnant le nombre de maisons 
mises en chantier au cours de l'annee preccdente ; mais le 
nombre de personnes sans logement convenable constituerait un 
critere plus valable du point de vue cybernetique, et plus sensible 
du point de vue social. La methode de resolution des difficultes 
au fur et a mesure de leur apparition, etant en liaison etroite 
avec celIe des «retouches parcellaires», necessite aussi une evalua­
tion periodique des objectifs a long terme. Le succes de son 
utilisation depend d'un diagnostic precis, etabli en permanence. 

L'esquive des crises. La societe stable ignore souvent ses 
objectifs, car ils sont implicites, et generalernent incon­
testes. On peut caracteriser la politique de son gouverne­
ment plus par les obstacles a eviter que par les objectifs a 
atteindre. A.D. Chambers, qui eeuvre au sein d'un groupe de 
l'Universite de la Colombie-Britannique s'occupant de la mode­
lisation des structures sociales, a tire du comportement des 
modeles informatiques une analogie selon laquelle la societe 
s'eff'orce de se maintenir dans une zone de stabilite «en coupe». 
De nombreux signaux apparaissent lorsqu'elle s'approche du 
bord de la coupe, a cause de violence sociale, de chornage, 
d'inflation, de deterioration ecologique, Les autorites sont 
satisfaites lorsqu'elles peuvent eviter ces maux a la societe, et 
la ramener au centre de la coupe sans la pousser jusqu'a l'autre 
bordo Mais il s'agit encore la d'une methode axee sur le court 
terme. Une perspective a plus long terme, du point de vue de 
la politique scientifique, montrerait que certaines methodes 
technologiques (telles que l'utilisation d'une technologie mono­
lithique ou l'empilement d'astuces techniques) reduit le polygone 
de stabilite, et rend l'equilibre de plus en plus precaire; des 
arrets de fonctionnement desastreux deviennent tot ou tard 
inevitables. La politique urbaine en matiere d'automobiles illustre 
cette situation. 

La propension des autorites a se com porter de cette Iacon 
ne fait que refleter celIe de la plupart des membres de la 
societe. Les problemes, meme s'ils empirent graduellement, 
restent inapercus. Et pourtant l'animal qui n'agit pas face a 
un danger qui se manifeste graduellement perira s'il se decide 

106 



pi 

trop tard it l'action. Les reforrnateurs savent, ou decouvrent 
bien vite, qu'il leur faut presenter comme une crise le problerne 
qui les preoccupe pour obtenir une reaction de la collectivite. 
Certains problernes urbains existent depuis plus de cent ans, voire 
meme un millenaire. S'il en est qui ont empire, il en est d'autres 
que nous ne tolerons plus it cause de l'evolution de nos pre­
ferences et de nos normes, d'ou la «crise urbaine». II faut done 
qu 'un organisme comme le Conseil des sciences sorte la societe 
de sa somnolence, et souligne l'imminence d'une situation 
critique. 

On pourrait qualifier la methode des tdtonnements d'action 
d'innovation et de constatation. Non seulement le gouvernement 
a-t-il pleine liberte d'innovation, mais encore celle-ci est-elle fort 
importante en matiere de systernes et de programmes, et permet­
elle de sonder l'opinion publique et de mettre au jour ce qu'elle 
desire. Selon le modele des sciences, l'action de gouvernement 
consiste dans une large mesure en conception et mise en ceuvrc 
de theories; une loi est une sorte de theorie mise it l'essai au 
sein de la societe. Historiquement, l'analyse des modeles 
conceptuels, ou archetypes, s'est revele plus embrouillante qu'utile, 
particulierernent si on les interpretait de facon erronee. Certains 
croyaient agir «scientifiquement», alors qu'il n'en etait rien. 
La connaissance insuffisante de la methode scientifique peut 
faire croire it l'elaboration inductive de la theorie scientifique, it 
partir d'un grand nombre de faits d'observation, se qui constitue 
un processus passif. Si l'on appliquait cette conception simpliste 
it la theorie de la democrat ie, on pourrait conclure que le 
gouvernement suit egalernent une methode inductive, en 
s'efforcant de determiner quelle est l'opinion publique, et en 
abondant dans le merne sens (l'opinion publique dirige et le 
gouvernement suit). Nous preferons attirer l'attention sur le 
processus actif d'elaboration des theories. Merrie l'observation 
passive necessite une certaine activite de l'esprit, l'elaboration 
constante dhypotheses et leur experimentation, comme l'a 
montre la recherche en psychologie de la perception. Sous son 
aspect quotidien, ce processus apparait subconscient; mais, en 
physique moderne, il est explicite, visible, et logiquement arti­
cule; les episternologues l'ont qualifie d'elernent postulatif, de 
methode «hypothetico-deductive», etc. On suppose une structure 
logique, on en deduit les consequences, et on compare les de­
ductions avec le resultat des experiences. L'utilisation de ce 
modele en matiere de theorie de gouvernement suppose un role 
beaucoup plus actif pour le gouvernement. II s'efforcerait de 
determiner les preferences de la population par la mise en 
ceuvre de certaines mesures, et un sondage d'opinion it leur 
propos (par exemple, il mettrait sur pied une autre EXPO 67). 
De plus, il s'efforcerait de resoudre les problernes de la pauvrete, 
autrement que par un processus intuitif simpliste, et en se fiant 
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a l'opinion des assistes sociaux: il ferait elaborer des modeles 
theoriques et verifierait leur exactitude grace a des programmes 
experimentaux. 

C'est ce que font parfois de nombreux gouvernements 
actuels. IIs s'efforcent de tater l'opinion, en lancant des ballons 
d'essai, des livres blancs par exemple, avant d'entreprendre une 
experience a grande echelle. II n'y a pas que les gouvernements 
qui emettent des postulats, ou propositions d'ordre social (du 
moins au stade de la conception, et quelquefois de la mise en 
pratique). En effet, ils peuvent, dans une certaine mesure, 
laisser les intellectuels et les conseils consultatifs formuler des 
propositions et voir si celles-ci interessent le public; ils peuvent 
egalement conserver les resultats d'expericnces sociales parrainees 
par le secteur prive. En raison de l'absence d'imagination, de 
l'apathie, et du manque d'interet du grand public a l'egard des 
«experiences hypothetiques», il n'existe aucun substitut a l'expe­
rience veritable. En d'autres termes, on peut parler de leadership, 
suivi de responsabilite. L'evaluation objective (souvent negligee) 
de l'experience est une caracteristique essentielle de la methode. 
Le fonctionnaire a tous crins oublie souvent qu'il ne s'agit que 
d'un essai, ou peut-etre estime-t-il personnellement desavan­
tageux de mettre fin a un programme voue a l'echec. C'est dans 
ce cas que des organismes de supervision intransigeants montrent 
de nouveau leur utilite, 

L'action juste su[fisante. Est-il necessaire que le programme 
choisi soit toujours le meilleur? Dans l'affirmative, les prises de 
decisions ne conduiraient qu'a des reussites. En fait, comme 
Herbert Simon l'a signale, les decideurs affrontant des situations 
complexes ne cherchent pas a «rnaximiser» les resultats, mais 
plutot a en obtenir de suffisants, c'est-a-dire qu'ils cherchent 
des solutions jusqu'a ce qu'ils en trouvent une qui soit suffisam­
ment bonne. Entre autres, ils reconnaissent, consciemment ou 
non, que les retards et la recherche d'information cornplemen­
taire entrainent certains couts. Ils renoncent done a celle-ci quand 
ses couts atteignent ceux de la solution existante. En d'autres 
mots, ils peuvent arreter leur recherche des qu'ils ont trouve 
une solution satisfaisant certains criteres. S'il est particuliere­
ment difficile de trouver d'autres options, on fixe les criteres, 
on les hausse ou on les abaisse en fonction des possibilites de 
realisation. En matiere d'objectifs et d'etablissement des priorites, 
l'application de ce principe par les autorites politiques les con­
duit a ne pas exiger qu'une ligne d'action permette d'atteindre 
tous les objectifs de facon optimale, conforrnement a une 
hierarchic des priorites, mais lui demandent seulement d'apporter 
un progres su[fisant vers tel objectif ou ensemble d'objectifs, 
ou d'offrir une solution su[fisamment bonne a un problerne social 
ou economique particulier, et de paraitre plus adequate que les 
autres lignes d'action. Mais, en pratique, il n'est pas necessaire 
qu'elle respecte un ordre rigoureux de priorite. On peut re­
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grouper les objectifs plus importants, ou plus urgents que les 
autres, mais cela n'est pas indispensable. Les propositions em a­
nant d'organismes particuliers ou d'organismes consultatifs en 
matiere de politique repondent souvent a une exigence encore 
plus faible, soit que <des avantages d'une telle action l'emportent 
sur ses couts». 

L'approximation successive est une methode permettant 
d'arriver graduellement a la meilleure solution. Elle a certains 
aspects des methodes d'hypothese et de tdtonnements, et des 
techniques d'ofjre et de contre-ofjre au cours d'une negociation. 
Elle sert souvent au cours des tractations internes concernant 
le budget de l'Etat, et en politique pratique. Elle est caracte­
ristique des methodes de rationalisation des choix budgetaires 
utilisees par le gouvernement federal du Canada. En matiere de 
priorites des sciences et de la technologie, elle apparait sous 
l'aspect d'un «budget scientifique» integre ou d'une «enveloppe 
de la R&D». Cette methode, utilisee intelligemment, peut servir 
d'instrument au ministere de coordination scientifique pour 
evaluer comparativement la R&D en diff'erents secteurs interes­
sant les objectifs et les systernes, dans l'hypothese d'un appro­
visionnement constant ou lentement variable en une ressource 
rare (scientifiques ou ingenieurs) , ou d'une repartition donnee 
des credits de l'Etat entre l'innovation et l'entreprise risquee. 
Cependant, conforrnement au principe selon lequel on ne peut 
dissocier le choix des objectifs de travail generaux (et les de­
penses) des possibilites d'action technique, pas plus qu'on ne 
peut disjoindre des credits a la R&D des objectifs thernatiques 
et sociaux des minis teres, il fau t parvenir par approximations 
successives et negociees a un budget global des sciences. Et la 
validite de cette methode ne pourrait se soutenir que si l'une 
des hypotheses ci-dessus concernant la limitation des ressources, 
ou les deux, etaient verifiees. Elle nous sert d'exemple ici parce 
qu'elle est frequernrnent proposee en matiere de politique scienti­
fique, et qu'elle atteint un point culminant quand on propose 
que l'affection d'une enveloppe globale soit consideree comme 
l'objecti/ d'une politique scientifique. Nous soulignons encore la 
distinction importante entre l'utilisation d'un montant global 
de credits comme indicateur, et son interpretation com me 
objecti]. 

Le comportement moutonnier. Les deux methodes suivantes 
sont plutot equivoques, mais il est bon de les mentionner en 
raison de leur utilisation repandue, On observe souvent que le 
comite charge du choix du personnel emploie la premiere quand 
il hesite entre deux options complexes, et qu'il ne peut quanti­
fier et comparer des imponderables. Finalement, l'un de ses 
membres a l'esprit legaliste decouvre une exigence obscure, 
vieille de trente ans et maintenant hors de propos, et a laquelle 
un seul des candidats repond. Les autres membres du cornite 
poussent un soupir de soulagement, car leur problerne est enfin 
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«Les economistes occi­
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guere a l'utilite omni­
presente d'une planiji­
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systemes. Mais beau­
coup d ' e n t r e eux 
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marche, completes par 
quelque politique eco­
nomique d'ensemble, 
car ils negligent les 
cas tres importants ou 
la planijication glo­
bale est preferable». 
- Y. Dror, op. cit., p. 
119. 

resolu. Le comportement de moutons de Panurge est similaire. 
II se produit lorsqu'un comite doit resoudre un problerne difficile 
d'evaluation d'elernents imponderables, de negociation ou de 
rationalisation. L'un des membres du co mite presente alors une 
recommandation d'un ton ferme et positif. Immediatement, les 
autres la soutiennent, comme autant de moutons de Panurge. 
eN. Parkinson decrit d'autres methodes du merne genre. En 
cette matiere, les conseils consultatifs et autres critiques de 
I'exterieur peuvent exercer une influence freinatrice, bien qu'ils 
montrent parfois les memes tendances. 

La planification exhaustive. Peut-etre avons-nous jusqu'ici 
trop insiste sur les aspects d'action parcellaire, de temporisation 
et d'actions a court terme de l'Etat. C'est que, pour jouer son 
role de metasysteme, le gouvernement doit s'assurer une vue 
d'ensemble des problernes, planifier ses actions et ouvrir la voie 
de l'experimentation sociale. Cependant, nous avons vu que ces 
fonctions doivent etre accomplies avec circonspection. La plani­
fication n'est pas toujours indispensable, ni necessairernent meil­
leure, ni toujours possible. On doit parfois resister aux pressions 
des intellectuels qui veulent tout regenter, ainsi qu'au globalisme, 
s'il entraine une uniformisation. La vue d'ensemble conduira 
souvent a la diversification. On fait une observation analogue en 
matiere chronologique: la planification a long terme vise souvent 
a ouvrir ou a maintenir des options pour l'avenir. La plani­
fication ne consiste pas seulement a determiner ce qu'il faut 
faire; elle doit permettre egalernent de faire face a l'improbable 
et a l'imprevu. 

On trouve dans le Monde beaucoup d'imprevisibilite, de 
chaos et de desordre, et on pourrait en conclure avec pessimisme 
que la planification ne mene a rien, ou avec optimisme qu'elle 
pourrait etre fort utile. Celui qui sait oil il veut aller dispose 
d'un avantage certain dans notre Monde chaotique. La firme 
commerciale, par exemple, peut tirer avantage du meli-melo 
d'une reglementation officielle incoherente et de l'ecartelement 
des competences, ce qui lui laisse toute latitude pour planifier 
sa propre expansion. Le gouvernement devrait, en depit des 
imponderables et de la diversite, exercer au nom du public sa 
responsabilite de mettre en ceuvre une planification globale. 

II faut que nous transmettions aux generations futures un 
Monde oil l'evolution sera encore possible. L'obligation de pro­
ceder a des experiences se situe dans le merne ordre d'idee; 
il faut que le gouvernement aide la collectivite a poursuivre 
son adaptation et son evolution; l'essai permanent de nouvelles 
options, de nouvelles solutions, de nouveaux modes de vivre 
diversifiera la collectivite, et cette diversite conduira aux solu­
tions optimales adiffuser en son sein. 

Le role du Conseil des sciences apparait clairement. 11 lui 
faut presenter constamment de nouvelles idees, de nouvelles 
options, les possibilites offertes pour les sciences et les tech­
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niques aux divers paliers de gouvernement et it la collectivite en 
general. II lui faut signaler la disparition de la diversite et 
d'autres valeurs humaines, et la reduction des options it cause 
d'une utilisation peu judicieuse des techniques. Contrairement 
it la temporisation habituelle du gouvernement entre deux elec­
tions (et Ie MEST, organisme ministeriel partage forcernent cette 
tendance), Ie Conseil des sciences doit mettre en evidence les 
perspectives it long terme, au point de bien montrer l'erreur 
grave d'une action it courte vue du gouvernement. Ainsi lui 
fera-t-il prendre conscience actuellement de la necessite d'en­
visager l'avenir. D'autre part, Ie Conseil doit aussi mettre en 
relief l'interet d'une perspective globale ou synoptique allant a 
l'encontre de la vision morcelee qui resulte de l'ecartelernent 
des cornpetences entre Administrations et autres institutions. 
II faut que Ie Conseil, agissant comme la conscience collective, 
divinement inspiree, montre l'inanite des expedients, des echap­
patoires, de la poursuite de l'interet personnel et autres peches 
administratifs, cornmerciaux et politiques. 
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VI. Conclusions
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II n'est pas facile de faire un tour d'horizon des conclusions 
de notre etude sur les rapports entre objectifs de la collectivite 
et politique scientifique. Le tableau obtenu est beaucoup plus 
complexe que ne le laissait entendre le Rapport n° 4 du Conseil 
des sciences du Canada. Nous avons mis en evidence des ob­
jectifs individuels, des objectiis des systemes de la societe, des 
objectiis des gouvernements, ou metasystemes, des objectiis 
positi]s, des destinations a eviter, et des centres d'interet. 

La politi que scientifique ne prend pas sa source dans un 
seul secteur de la societe, et on en a besoin dans plus d'un seul 
lieu ou palier d' Administration. Le tableau que nous avons 
brosse ne montre pas un grandiose plan pour le pays, ni une 
«politique scientifique globale et coherente», ni un organigramme 
hierarchique bien ordonne de haut en bas. 

La structure de la societe ne nous apparait pas sous une 
forme hierarchique, mais plutot comme un systerne dynamique 
de sous-systemes interdependants, au sein duquel autorite, savoir 
et pouvoir de decisions sont repartis. Les actions ordonnatrices 
ou de gestion, et l'elaboration des lignes de conduite ne sont 
pas des attributions exclusives des gouvernements, mais sont 
aussi accomplies par les societes commerciales et autres orga­
nismes. Les politiques et les objectifs, certains d'origine etrangere, 
sont inconciliables a differents niveaux, et il faut les adapter 
les uns aux autres, ou chercher un compromis. C'est la commu­
naute des valeurs humaines, la hierarchic des autorites legales, 
et la repartition du pouvoir qui etablissent une certaine cohe­
rence, tout comme l'action des divers metasystemes, laquelle est 
coordonnee ou reglee par l'information cornmuniquee et la 
comprehension mutuelle. 

Les systemes et les metasysternes agissent dans une ambiance 
de debat public, qui constitue la pensee collective de la societe; 
les idees y naissent, circulent, sont acceptees, puis s'evanouissent, 
II est necessaire que ce debat public se fonde sur une bonne 
information des participants, pour que les decisions prises en 
matiere de sciences et de technologie soient rationnelles et 
demccratiques. Notre etude a porte principalement sur le role du 
Conseil des sciences du Canada, visant a encourager et ra­
tionaliser le debat public. Mais le Conseil n'est que l'un des 
nombreux organismes de toutes dimensions ceuvrant dans notre 
societe, et dont font partie le scientifique, l'ingenieur ou le 
citoyen bien renseigne. Nous prenons ainsi conscience de l'im­
portante contribution des connaissances et des valeurs humaines 
de l'expert au debat public. Elles ne sont pas inappropriees, ou 
absorbees par les objectifs de l'organisme ou il ceuvre. 

Nous croyons que le ministere d'Etat aux Sciences et a 
la Technologie concentrera son attention sur les elements qui 
formeront la meta-politique scientifique du gouvernement 
federal. Ce ministere servira ainsi d'organe de coordination (ou 
rnetasysteme) pour toutes les activites scientifiques du secteur 
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public. II serait regrettable, mais peut-etre inevitable que les ob­
jectifs du ministere acquierent les caracteristiques des objectifs 
politiques du parti au pouvoir, et donnent lieu a des efforts a 
court terme, parcellaires, accomplis pour eviter toute crise. 

Le role d'un organisme consultatif quasi-autonome com me 
Ie Conseil des sciences du Canada est moins structure. Bien 
que son influence s'exerce moins directement, elle porte sur de 
nombreux secteurs de la societe. Ses objectifs a long terme ne 
coincident pas toujours avec les objectifs ou les priorites du 
gouvernement; c'est pourquoi il lui faut faire une recherche 
soigneuse a leur sujet. II est normal que Ie Conseil dresse 
plusieurs listes d'objectifs, car il ceuvre a des niveaux differents. 
Au lieu d'envisager sa tache comme limitee a l'elaboration d'une 
politique scientifique globale et coherente, Ie Conseil des sciences 
devrait considerer cette derniere plus comme une activite que 
comme un objet. Dans ces conditions, l'elaboration d'une poli­
tique scientifique en fonction des objectifs nationaux se derou­
lerait comme l'envisageait N. Calder: «un dialogue permanent 
entre experts et public a propos des objectifs-. 

N. Calder, op. cit. 
(c'est nous qui 
soulignons) 
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Annexe A - Une definition du «systeme» 

«Le systerne est un assemblage d'elernents specialises articules en 
vue d'une certaine finalite. Les composants d'un systerne peuvent etre 
les particules d'un atome, les dispositifs electroniques d'un ordinateur, 
les cellules d'une plante ou d'un animal, ou encore les membres 
d'un organisme ou d'une societe; mais quels qu'en soient les com­
posants, c'est l'articulation en vue d'atteindre un objectif commun 
qui est a la base de tout systerne. 

Leur configuration est toujours celle d'un groupe d'elernents 
dont chacun accomplit une fonction distincte et essentielle. L'efficacite 
systernique de chacun depend de son couplage avec les autres elements 
du systerne et le monde exterieur. Chaque element obtient de l'infor­
mation ou de l'energie de ses voisins, ainsi que de l'environnement du 
systerne; chacun traite cette information ou achemine cette energie 
selon sa fonction propre, et transmet les resultats de son activite 
aux autres elements du systerne, et au monde exterieur. 

Tout systeme fait partie d'un systerne plus vaste qui est partie 
de son environnement. En effet les flux d'entree et de sortie du 
systerne ne sont precises qu'en fonction de ses interactions avec 
cet environnement. Ainsi, l'ordinateur doit avoir acces a son pro­
gramme, a ses donnees de base et a son utilisateur; l'animal ne peut 
etre separe du milieu d'ou il tire sa nourriture; la plante exige de la 
terre, de l'eau et du soleil; la firme industrielle a besoin de matieres 
premieres, de capitaux, et de consommateurs; elle doit egalernent pou­
voir se procurer main-d'oeuvre et savoir-faire technique! L' «identite» 
du systerne - sa raison d'etre - est fonction de ses rapports avec 
l'environnement. 

Notre concept de systerne accorde autant d'importance a ses 
objectifs, a ses constituants, et aux voies de communication et inter­
actions entre ceux-ci. Sans elements, il n'y a pas de systerne; la 
juxtaposition d'elernents sans couplage n'en produit pas; enfin, il n'y 
en a pas non plus, ni de couplage, si les elements n'ont pas de finalite. 
Les trois criteres d'existence du systerne sont des elements specialises, 
des couplages, et une finalite. 

Les elements specialises du systerne (ainsi que celui-ci et son 
environnement) sont relies par un flux d'information ou d'energie. 
Ce sont les couplages acheminant ces flux qui constituent certaines des 
caracteristiques essentielles des systernes. On distingue, en general, 
deux principaux genres de couplages. Chacun est caracterise par 
l'orientation de son flux entre l'entree et la sortie. Le couplage a 
action directe donne un flux de sortie dependant du flux d'entree 
et de la fonction de l'elernent; le flux du materiau traite se deplace 
vers l'avant seulement, de son entree a sa sortie. Mais on obtient 
un couplage a retroaction lorsqu'une part du flux de sortie d'un 
systeme, ou d'un de ses elements, est utilisee pour modifier le flux 
d'entree, ou la fonction du systerne ou de l'elernent. Tels sont 

1.A. Morton, Organizing for Innovation, A Systems Approach to Technical 
Management, McGraw-Hill, New York, 1971. 
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Ie regulateur de la machine a vapeur, Ie correcteur automatique de 
volume du poste de radio, l'oscillateur d'un poste emetteur, Ie detec­
teur et Ie correcteur d'erreurs en informatique, l'appareil homeostatique 
de l'etre vivant. Mais lorsqu'il y a interaction entre l'information et 
l'ordinateur, quand l'automobiliste maitrise sa voiture, lorsque Ie 
directeur cesse de se conduire en despote, Ie systeme corrige ses 
propres erreurs et acquiert une finalite, peut-etre merne s'adapte-t-il, 
car il existe alors un couplage a retroaction. 

II faut distinguer la retroaction positive de la retroaction nega­
tive. Tout comme la recompense et la punition, l'une encourage Ie 
changement, l'autre l'amoindrit. Les deux peuvent etre utiles ou 
bien nuisibles. Leur influence, bonne ou mauvaise, sur Ie comporte­
ment du systerne, depend du mobile ou de l'absence de mobile de 
leur utilisation. 

II y a retroaction negative lorsque Ie flux preleve a la sortie 
s'oppose aux fluctuations du flux d'entree, ou a la fonction du 
systerne. Ce type de retroaction engendre I'equilibre et la stabilite. 
II est a la base des dispositifs de commande automatique, tels les 
regulateurs de vitesse ou les correcteurs automatiques de volume. 
On l'emploie aussi pour reduire Ie bruit de fond et la distorsion des 
amplificateurs electroniques. Sans retroaction negative, la radiocom­
munication et la telephonic a longue distance seraient impossibles. 
Les organismes vivants ne pourraient pas exister dans un environne­
ment en evolution constante s'ils etaient depourvus d'horneostasie. 
Mais comme la retroaction negative s'oppose aux modifications, e1le 
peut aussi produire des resultats defavorables. A l'instar des repri­
mandes constantes, sans recompense aucune, les retroactions negatives 
trop nombreuses introduisent des rigidites dans Ie systerne, et ernpe­
chent tout gain ou amplification. Elles freinent l'innovation chez les 
individus et dans les institutions. 

II y a retroaction positive lorsqu'une fluctuation du flux d'entree, 
ou une modification de l'action du systerne est amplifiee par Ie flux 
preleve a la sortie. Ce type de retroaction engendre une croissance 
exponentielle; non rnaitrise, il produit l'instabilite. Utilise avec cir­
conspection, il permet Ie fonctionnement des oscillateurs radioelec­
triques, des lasers et des reacteurs nucleaires. Sous forme de recom­
pense, il encourage Ie changement souhaitable du comportement 
humain. 

Mais tout comme la retroaction negative, la retroaction positive 
peut aussi avoir des effets desastreux lorsqu'on l'utilise excessivement, 
ou sans raison. L'oscillateur ou Ie reacteur nucleaire peuvent s'embal­
ler et se detruire, voire merne detruire leur environnement. Les 
explosions, les epidemics et la proliferation des etres vivants illustrent 
les effets nefastes d'une reaction positive non reglee. Le comporte­
ment irrationnel des psychopathes et des foules dechainees en est 
un autre exemple; tous les stimuli renforcent alors la perturbation 
du comportement. Ainsi qu'on Ie dit entre electroniciens: «L'eff'et 
Larson se declenche tout seul-. 
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Annexe B - La dynamique des systemes ou l'utilisation de 
l'ordinateur pour la modelisation des structures sociales 
«En dynamique des systernes, un corps de theories de plus en plus 
developpe concernant la structure des systernes de retroaction a 
boucles multiples regle l'insertion des details dans la structure con­
venable. Les structures resultantes sont trop complexes pour que 
l'esprit humain puisse les apprehender; on fait done appel a des 
modeles informatiques pour analyser les consequences des postulats 
tires du modele intellectuel. Cette methode laisse entrevoir les conse­
quences futures des actions et des postulats actuels. On peut alors 
apprehender les resultats inattendus, en un autre point, d'une pression 
exercee en un point de la structure sociale (ou systeme): 

Les concepts sur lesquels se fonde la dynamique des systernes ont 
evolue au cours des cent dernieres annees. lIs s'appliquent a tous les 
systernes evoluant dans le temps, que ce soit en sciences, en ingenierie, 
en gestion, en economique, en politique, en morale ou dans une 
combinaison de ceux-ci. On a d'abord elabore la methode a propos des 
systernes technologiques, car ils etaient plus simples que les systernes 
sociaux, et elle y a trouve son application premiere. Cependant, 
I'efficacite de la methode s'est accrue et on peut l'appliquer main­
tenant aux systernes sociaux plus complexes». 

(II s'agit la d'une affirmation excessive. Selon l'opinion plus 
habituelle et plus modeste de l.W. Forrester, l'utilisation de l'infor­
matique aide notablement l'apprehension intellectuelle des systernes 

sociaux complexes). 
«La methode de la dynamique des systernes utilise tout d'abord 

les relations constatees de cause a effet, tirees de notre modele 
intellectuel. L'ensemble des modeles intellectuels contient des details 
bien plus abondants que ceux qui ont ete releves par ecrit. A son 
tour, la litterature est beaucoup plus riche en concepts que la 
documentation quantitative et statistique. On emploie les sources 
d'information pour l'elaboration d'un modele informatique, dans la 
mesure ou elles contiennent des donnees valables. Mais parmi les 
sources disponibles, ce sont generalernent les modeles intellectuels 
concus par les esprits perspicaces qui se revelent les plus complets, 
les plus divers et les plus representatifs des forces causatives au sein 
de la societe». 

(11 ne faudrait pas interpreter erronement les termes de «rela­
tions de cause a effet» et de «forces causatives- tels qu'employes ici. 
La plupart de nos -modeles intellectuels» Iondes sur l'observation 
du comportement humain donnent au plus une evaluation probabiliste 
des causes, et on dit: «en pareilles circonstances, la plupart des gens 
feraient ceci, ou cela»: ou «avec ces idees (ou objectifs, ou aspira­
tions) on prendrait telle decision». Meme si l.W. Forrester ne tombe 
pas dans la trappe du determinisme, ce langage y conduit surement 
les autres). 
Extrait de l'article de Jay W. Forrester, «Churches at the Transition Between 
Growth and World Equilibrium», Zygon, Journal of Religion and Science, vol. 7, 
nO 3, 1972. 
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«A de rares, mais importantes exceptions pres, la plupart de la 
litterature ecrite provient d'un examen a partir d'un cadre de 
perceptions non dynamiques, de sorte que les grands traits des com­
portements dynamiques n'y apparaissent pas». 

(J. W. Forrester reconnait ici le role joue par les cadres concep­
tuels qui faussent la perception humaine de l'univers. S. Beer attire 
egalernent l'attention sur ce probleme (voir l'Annexe C). Comme 
nous l'avons explique au Chapitre III, cet effet «aveuglant» de certains 
presupposes traditionnels est l'une des principales raisons de l'utilisa­
tion du langage systemique dans la presente etude). 

«On choisit et on articule les rapports locaux de cause a effet, 
decrivant les parties distinctes d'un systerne social, selon les principes 
structurels qu'on tire du comportement des systernes a retroaction. 
On obtient aussi un modele informatique reproduisant la structure 
et les hypotheses des modeles intellectuels utilises actuellement pour 
faire fonctionner notre societe. Ces hypotheses deviennent plus c1aires 
et mieux structurees au cours de ce processus. 

Le modele informatique qu'on obtient montre alors, sans doute 
(sic), les consequences dynamiques, au cours du temps, des hypotheses 
choisies. Ces consequences sont souvent inattendues. Le modele infer­
matique revele les incompatibilites et les contradictions des modeles 
intellectuels ordinaires. La simulation informatique montre bien que 
les hypotheses fondamentales choisies ne conduisent pas neccssaire­
ment aux resultats escornptes generalernent. 

L'on peut incorporer dans un modele informatique tout concept 
pouvant etre enonce dans notre langage ecrit habituel. Un tel modele 
associe des disciplines diverses par l'integration des aspects moraux, 
psychiques, juridiques, geographiques, techniques, sociologiques et 
econorniques du systeme social. Cette methode n'est pas plus mecaniste 
ou impersonnelle que toute reduction de concepts a une description 
precise. Elle peut tenir compte des aspects moraux et humains, si on 
les decrit avec precision, aussi bien que des aspects materiels de 
notre existence». 

(En consequence, la methode permet d'incorporer dans les 
rnodeles de comportement social les effets des valeurs humaines, des 
objectifs et des aspirations des participants, et merne ceux des ideo­
logies diff'erentes, des perceptions diverses de la realite, etc. Cependant, 
il faudrait temperer l'optimisme avec un peu de circonspection, bien 
que tout ceci soit realisable en principe. La critique la plus pertinente 
de l'ceuvre de J.W. Forrester souligne que l'enthousiasme qu'il a pour 
sa methode, et son desir de voir les gens l'utiliser et l'ameliorer, le 
conduisent a encourager leurs espoirs de resultats brillants et hatifs. 
Actuellement, les avantages que tirent les systerniciens de leurs tenta­
tives depassent la valeur des resultats materiels). 

«II faudrait s'attaquer aux problernes souleves par le systerne 
social, en recherchant tout d'abord leurs causes fondamentales, puis 
en elaborant des lignes de conduite permettant de les attenuer. L'on 
ne devrait tenter de les resoudre sans en avoir d'abord determine les 
causes dynamiques. Toute action obnubilee par l'objectif a atteindre 
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ne conduirait qu'a un vain traitement des symptornes. Au cours des 
dernieres decennies, on s'est eff'orce de rernedier a la crise urbaine 
sans se preoccuper des raisons de la stagnation et de la deterioration 
des villes. On se contentait d'en pallier les symptornes, a mesure 
de leur apparition. La densite de la circulation a entraine la construc­
tion d'autoroutes, et le centre-ville est devenu encore plus encombre: 
on a construit alors des garages urbains, done plus d'automobilistes 
sont venus en ville; on a exige des edifices plus eleves, et la circulation 
a empire; le surpeuplement et la desorganisation sociale sont alors 
devenus graves. Ces mesures successives ont ete prises sans qu'on 
aborde les problernes de grandeur optimale des villes, de densite 
souhaitable de la population urbaine et des moyens de prendre en 
mains ces facteurs pour eviter l'apparition des symptornes de sur­
peuplement. Avant de s'eff'orcer de reduire les pressions au sein du 
systeme social, il faudrait elaborer un modele de sa structure et des 
interactions qui engendrent de nouveaux problernes. Cela revient a 
elaborer un modele du systerne produisant les sympt6mes. C'est alors 
seulement qu'on saisira leurs causes cachees. 

Aussi etonnant que cela paraisse, c'est l'interaction de facteurs 
bien connus individuellement, et tres manifestes, qui cause des diffi­
cultes a nos systernes sociaux. Les maux de notre societe ne provien­
nent pas de causes cachees ou de comportements capricieux. Au 
contraire, ils decoulent de l'adoption de lignes de conduite evidentes, 
dont on ne reconnait pas l'importance veritable ou les interactions 
dynamiques. 

C'est d'abord au cours de notre etude sur les firmes industrielles 
que nous avons constate les resultats surprenants de l'interaction de 
lignes de conduite bien connues. Que de fois avons-nous etudie une 
firrne industrielle presentant des symptomes de difficultes connues et 
manifestes: rentabilite insuffisante, flechissement de sa cote boursiere, 
ou fortes fluctuations dans l'emploi. Ces symptornes sont bien connus, 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur des firmes. La recherche des struc­
tures et des lignes de conduite appropriees necessite qu'on discute 
avec les interesses de leurs actions, et de leur attitude face aux 
pressions. On observe en general qu'ils repondent avec franchise et 
precision au sujet de leurs occupations. Les verifications revelent 
habituellement qu'ils font vraiment ce qu'ils disent faire. Bien plus, 
leurs actions sont en general motivees par le desir sincere de resoudre 
les problernes de la firme a laquelle ils appartiennent. Ensuite, en nous 
basant sur les principes des structures de retroaction, nous avons 
incorpore a un modele informatique ces relations, ces lignes de 
conduite, ces processus decisionnels et ces interactions decrites par les 
participants. L'exploitation du modele a souvent montre que ce sont 
les interactions entre lignes de conduite et structures qui provoquent 
les difficultes constatees. En d'autres mots, ce sont les actions memes 
entreprises par les gens en vue de resoudre les problernes majeurs 
qui causent ces difficultes. II peut aisement s'ensuivre un enchaine­
ment destructeur. Quand un probleme surgit, sa «solution» parait 
evidente, et on prend les mesures necessaires. A cause d'une dyna­
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mique confuse au sein du complexe systerne social, la «solution» 
aggrave Ie problerne. Mais comme cette aggravation est attribuee a 
des facteurs exterieurs, on applique la «solution» avec encore plus de 
vigueur et la situation se deteriore davantage. 

Pour satisfaire les besoins des gens, Ie systeme social doit repondre 
a une multiplicite d'objectifs. Ces derniers peuvent etre incompatibles 
sur plusieurs plans: arbitrages actuels, successions dans Ie temps, 
hierarchic. De plus, la nature des incompatibilites entre objectifs peut 
varier avec Ie temps, selon Ie mode de fonctionnement du systeme. 

Incompatibilites entre objectijs simultanes. II peut arriver que 
des objectifs coexist ants soient incompatibles avec les arbitrages 
choisis. Si l'on considere que les nombreux elements du systeme visent 
simultanement des objectifs multiples, on comprend que les efforts 
pour atteindre l'un d'entre eux puissent mettre un autre hors d'at­
teinte. Nous cherchons a obtenir simultanement la nourriture, l'air 
pur, les biens materiels, la paix, le sentiment du devoir accompli, 
l'elimination des tensions et la confiance en l'avenir. Ces objectifs 
sont lies de diverses facons. L'effort de realisation de l'un d'entre 
eux peut provoquer des resultats inattendus, et entrainer l'annulation 
des efforts pour atteindre d'autres objectifs du systeme. Par exemple, 
l'amelioration des conditions economiques et techniques dans les villes 
encourage les gens a s'y installer. La densite dernographique y 
augmente jusqu 'a ce que les tensions psychiques, Ie crime, la toxi­
comanie, Ie decouragement et le desordre social viennent contre­
balancer les ameliorations. Nous savons comment atteindre nos ob­
jectifs economiques et techniques. Mais il en resulte un deplacernent 
des pressions systernatiques vers des regions irnmaterielles oil l'action 
n'a guere d'effet. 

Opposition entre present et avenir. Une seconde incompatibilite 
decoule de l'opposition entre present et avenir. Les actions d'ameliora­
tion du present tendent a deteriorer l'avenir. Les exemples abondent: 
A-t-on un rapport urgent a presenter? On peut abattre une somme 
enorrne de travail dans les vingt-quatre heures qui suivent, en travail­
lant la nuit; mais la production des deux jours suivants sera reduite. 
Desire-t-on ameliorer son niveau de vie en un din d'ceil? On peut 
emprunter de l'argent, utiliser ses cartes de credit, et vivre au-dela de 
ses moyens. Mais viendra Ie temps de rembourser. Pour y parvenir, 
il faudra alors abaisser son niveau de vie en deca de son revenu 
moyen. II en va de meme pour une firme industrielle qui veut arne­
liorer a court terme la rentabilite de ses operations en reportant 
a plus tard l'effort de recherche sur des nouveaux produits, et l'entre­
tien de son equipement. Ulterieurement, la qualite des produits en 
souffrira, l'efficacite de la production decroitra et les benefices seront 
plus faibles encore qu'au depart. 

Incompatibilites entre objectijs des sous-systemes et ceux du 
systeme. C'est au niveau de la hierarchic des objectifs qu'on retrouve 
ce troisierne type d'opposition. Ainsi, la remuneration maximale des 
travailleurs s'oppose-t-elle a la rentabilite de l'entreprise; de merne 
la poursuite du cout minimal de production entraine une pollution 
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excessive du milieu, dont les habitants doivent supporter les desavan­
tages. La poursuite des objectifs de chaque sous-systeme social 
n'aboutit nullement a des resultats favorables pour l'ensemble du 
systerne. Ceux-ci sont bien inferieurs a la somme des resultats obtenus 

separernent. 
Les systernes sociaux declinent a cause de l'abandon de leurs 

objectifs a long terme. A mesure que leurs ideaux s'effritent, les 
objectifs a court terme predominent. Comme on attache beaucoup 
plus d'importance au present qu'a l'avenir, les objectifs a long terme 
se deteriorent, et on attache encore plus d'importance a l'imrnediat ... 
Tous les systernes sociaux souffrent de l'effritement des objectifs a 
long terme, a moins qu'une institution particuliere ne se preoccupe 
de l'avenir et lui subordonne les objectifs a court terme incompatibles. 

Les ideaux a long terme ont une grande influence si les gens 
sont convaincus de leur valeur et qu'il existe un mecanisme permet­
tant de les incorporer dans les processus de decision». 

(LW. Forrester poursuit en soulignant que les institutions re­
ligieuses sont les gardiennes et les propagatrices de ces ideaux a long 
terme. Selon notre terminologie, nous pourrions ainsi qualifier ces 
institutions de metasystemes coordonnant les decisions de nombreux 
systernes sociaux distincts, dans un cadre de croyances et d'ideaux 

communs). 
«L'avenir est desesperant si l'on jouit du moment present sans 

avoir d'ideal pour l'avenir. 
Les sciences, le droit, l'economique. la psychologie (et la 

religion) sont cornpartimentes comme si chacun pouvait exister en 
vase clos. Notre etude revelo que l'interaction des sous-systernes en­
traine d'importants troubles de comportement, et de graves problernes. 
On ne peut comprendre ni orienter surcrnent l'existence humaine si 
on maintient cette cornpartirnentation». 

124 



Annexe C - Vers une definition du metasysteme 

II nous semble utile de donner ici une definition aussi precise que 
possible du terrne «rnetasysteme» utilise dans notre etude. 

Le metasysteme est un systeme de rang superieur, qui influence, 
coordonne ou regit les actions d'autres systernes. On peut en distinguer 
plusieurs types, selon leurs modes d'influence: par les idees, l'infor­
mation, les valeurs humaines ou l'autorite l'egale. La firme interna­
tionale constitue un metasysterne par rapport a ses filiales. Le gou­
vernement federal est un metasysterne par rapport aux gouvernements 
de ses provinces ou de ses Etats constitutifs. L'intelligence humaine 
est un rnetasysterne coordonnant les activites des nombreux systernes 
ou sous-systernes plus ou moins autoregulateurs qui composent Ie 
corps humain. En general, Ie metasysterne s'occupe des problernes 
que ne peuvent resoudre les systernes individuels en raison, soit d'un 
manque de perspective, soit d'une opposition d'interet, soit d'un 
autre facteur. 

La notion de retroaction est contenue implicitement dans celIe 
de systeme, tout com me celIe de flux d'information permettant l'adap­
tation reciproque entre systernes et l'adaptation de ceux-ci a leur 
environnement. C'est dire que Ie systeme administratif rigide, Oil 
l'information et l'autorite percolent seulement de haut en bas, repre­
sente un cas fort restrictif. En pratique, ce type de systerne n'est 
guere realisable, sauf exception, car il se fonde sur l'hypothese d'une 
concentration au sommet de toute l'inforrnation et des connaissances, 
et de leur absence au sein des systernes auxiliaires. Le seul cas Oil 
l'autorite absolue puisse s'exercer avec succes est celui d'un systerne 
assez restreint pour qu'une seule personne puisse etre au courant 
de tout ce qui est necessaire. En raison de l'etendue et de la cornplexite 
croissantes des systernes, cette autorite absolue n'est plus realisable. 

II nous faut bien saisir la nature des pouvoirs du metasysterne 
sur ses systemes dependants, car notre organigrarnme classique d'or­
ganisation administrative (la structure arborescente) est si fallacieux 
qu'il conduit a une conception erronee de la f'acon dont fonctionnent 
reellernent les organismes, de ce qu 'on peut en attendre et de ce 
qu'ils s'efforcent d'atteindre. Nous sommes a la recherche d'un 
concept de metasysteme qui reponde aux besoins de ses membres, 
et non pas d'une structure autoritaire creee pour apaiser la soif 
de pouvoir et de prestige de certains. Cependant, les protagonistes 
du metasysterne en tireront normalement, a titre de recompense pour 
les services rendus, un certain sentiment de puissance et de prestige, 
mais non a la suite d'une usurpation du metasysterne a des fins 
personnelles. La biologie vous fournit un modele acceptable, a condi­
tion de ne pas pousser l'analogie trop loin; sans le «rnetacommande­
merit» d'un cerveau qui formule les «rnetadirectives» et prend les 
«rnetadecisions», l'organisme vivant ne pourrait survivre. Sans cette 
survivance de l'organisme, ses sous-systernes ne peuvent exister. La 
Nature y parvient avec un minimum d'indications detaillees, en con­
cevant probablement les fonctions en vue d'un rendement maximal 
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et de la plus grande economic. Le cerveau n'a pas a se preoccuper 
des details de la respiration, de la digestion, du rythme cardiaque 
ou du fonctionnement des reins; cependant, il recoit des indications 
de leur mauvais fonctionnement, et il existe aussi un mecanisme 
predominant de commandement dans les cas d'urgence, qui guide 
l'organisme entier. L'etat optimal de l'ensemble de l'organisme sain 
correspond generalernent a l'etat optimal de ses elements constitutifs. 
Dans Ie cas contraire, l'organisme est en des accord avec Iui-merne, 
et Ie metasysterne met en place une solution de rechange. 

«Les filiales d'une firme multinationale ne peuvent rivaliser libre­
ment entre elles. C'est pourquoi nous les considerons comme des 
subordonnees au metasysterne que constitue leur societe-mere. 
II en est ainsi pour les ministeres qui sont subordonnes a leur 
metasysterne, l'Etat lui-merne. De merne Ie pere intervient-il 
dans une discussion entre ses enfants subordonnes. L'utilisation 
des centres de volition du cerveau permet de passer outre a 
l'action des systernes subordonnes autonomes: par exemple, en 
retenant la respiration. 

(Cependant) ces exemples induisent en erreur, car Ie «meta­
commandernent» semble s'exercer en vertu de pouvoirs superieurs, 
plutot que par obligation logique. Nous ne les considerons comme 
des metasystcmes, au sens propre du terme, car ceux-ci devraient 
utiliser un langage de niveau superieur pour resoudre les pro­
blemes du systeme enonces dans un langage de niveau local. 
Au contraire, nous les rattachons a nos modeles hierarchises 
d'autorite ... 

Sur Ie plan cybernetique, la firme multinationale, l'Etat et Ie 
pere sont censes servir les filiales, les ministeres et les enfants. 
Mais c'est au plan de l'cxecution qu'on decouvre la realite. Si Ie 
cerveau ordonne au corps de retenir sa respiration pour Ie 
detruire, Ie systerne nerveux autonome aura tot fait de dejouer 
la machination. De merne, les enfants et les filiales d'une firme 
dejouent tout comportement autoritaire, au moment precis ou 
il se fonde sur l'autorite, plutot que sur l'information superieure 
ou la logique. Cette revolte se manifeste aisernent, car Ie meta­
systeme n'a pas suffisamment de diversite pour neutraliser l'action 
des systernes subordonnes. Le metasysterne peut facilement se 
transformer en supra-autorite par la simple elimination de la 
diversite parmi les systernes subordonnes, Ainsi Ie cerveau peut-il 
detruire Ie corps en lui ordonnant de se jeter du haut d'une 
falaise, les peres et les presidents de societes peuvent-ils devenir 
des despotes et l'Etat, totalitaire. 

En confondant metasysternes et supra-autorites, nous avons 
presque perdu la possibilite de comprendre ce qu'il faut faire ... 
. . . il existe de nombreuses preuves de l'impossibilite d'employer 
un metasysteme en tant que supra-autorite pour fouler aux pieds 
les interets des minorites. Un tel mecanisme se detruit de lui­
rnerne . . . a la longue . . . et d'ailleurs, Ie cyberneticien ne 
s'attend pas a ce qu'il fonctionne, merne a court terme, pour une 
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raison tres simple: la surabondance d'information. On peut 
donner tous les pouvoirs a une supra-autorite, mais celle-ci ne 
peut les exercer effectivement, a cause de la nature merne de la 
cybernetique. II n'existe pas au monde suffisamment de voies 
pour diffuser l'information concernant ces grands problernes, ni 
suffisamment d'ordinateurs pour assurer la diversification indis­
pensable. 

C'est la conception d'un metasysterne exercant un metacom­
mandement qui seul peut fournir une solution a nos problernes. 
Et cette tache est devolue aux cyberneticiens, C'est a eux egale­
ment qu'il incombe de faire savoir ce que sont veritablement 
les metasysternes, et de montrer qu'il ne faut pas les confondre 
avec les supra-autorites, vers lesquelles les modeles organisa­
tionnels les orientent. 

La caracteristique du metasysterne est qu'il utilise un meta­
langage, et celui-cia pour caracteristiquc de pouvoir trancher des 
questions qui ne peuvent l'etre au niveau inf'erieur des langages 
des systernes concernes- *. 
Ainsi done, dans ce concept, le metasysterne ceuvre a son metani­

veau de travail. II ne refait pas le travail de ses systernes composants, 
pas plus qu'il n'ceuvre au merne niveau «democratique»; il demeure, 
en quelque sorte, au-dessus ou a cote. Cependant, il est a la fois servi­
teur et maitre; il est autoritaire dans la mesure ou l'exigent les 
systernes subordonnes. C'est pourquoi on peut dire que nous nous 
efforcons de definir un «rnetasystemc democratique». Le modele 
biologique n'est pas tout a fait valable dans une societe democratique, 
a moins qu'on ne puisse trouver un equivalent au cerveau central, 
une sorte de conscience et de volonte collectives et coherentes, une 
«arne de la societe». Sinon, «le metasysteme democratique» differera 
notablement du modele biologique, et il faudra faire preuve de 
circonspection. Le debat reste ouvert, car certains philosophes, tout 
en reconnaissant l'interet de ce concept, nous defierait de situer avec 
precision ou se situe l'ame humaine. 

*Stafford Beer, «The Liberty Machine», Futures, decembre 1971, pp. 345-346. 
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Annexe D - Les objectifs nationaux 

(Rapports nOS 4 et 9 du Conseil des sciences) 

1. Prosperite nationale 
2. Sante 
3. Instruction 
4. Liberte, securite et unite 
5. Loisirs et culture individuelle 
6. Paix mondiale 
7. Haute qualite de l'environnement 

Rapport nv 4 du Conseil des sciences du Canada, «Vers une politique nationale 
des sciences au Canada», Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1968. 

Rapport nO 9 du Conseil des sciences du Canada, «Le Canada . . . leur pays», 
- Rapport traitant de la recherche sur la faune terrestre et aquatique du Canada, 
Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1970. 
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Les objectifs nationaux (selon la Commission speciale du 
President Eisenhower) 

A.	 Situation de l'individu: rehausser la dignite humaine, favoriser le 
developpernent maximal des capacites individuelles, multiplier les 
possibilites de choix. 

B.	 Egalite sociale: eliminer la discrimination fondee sur la race, Ie 
sexe, la religion, etc. 

C.	 Processus democratique: ameliorer la qualite de l' Administration 
publique a tous les niveaux; accroitre la collaboration des differents 
paliers de gouvernement et mieux repartir les pouvoirs; arneliorer 
la qualite professionnelle des corps legislatifs des Etats et des 
Administrations locales. 

D.	 Instruction: mettre l'instruction a la portee de tous, et en arne­
liorer la qualite a tous les niveaux. 

E.	 Arts et sciences: etcndre les domaines des connaissances theoriques 
et appliquees, et cultiver les arts. 

F.	 Economie democratique: maintenir la concurrence et la decentra­
lisation economique, 

G. Croissance economique: accroitre tant le rythme que la qualite 
de la croissance, y compris les investissements de capitaux du 
secteur public, le maintien du plein emploi et l'amelioration du 
niveau de vie. Encourager l'innovation productive. Fournir les 
services educatifs necessaires pour former une main-d'oeuvre plus 
competente et plus adaptable. 

H. Evolution	 technique: etendre la mise en ceuvre des nouvelles 
techniques, tout en assurant la securite economique de la main­
d'reuvre. 

I.	 Agriculture: arneliorer le bien-etre du secteur agricole. 
J.	 Conditions de vie: freiner la degradation des grandes villes. Assurer 

la croissance ordonnee des agglomerations urbaines et l'acces a la 
Nature. 

K.	 Sante et aide sociale: arneliorer la qualite et la quantite des services 
medicaux et d'aide sociale. Diminuer la delinquance parmi les 
jeunes et la dissociation des familIes. 

Rapport de la Commission presidentielle des objectifs nationaux, Goals for 
Americans, Prentice-Hall, Englewood Cliffs, New Jersey, 1960. 
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Categories de besoins sociaux 

I. Sante 
II.	 Mobilite sociale
 

1° possibilites sur le plan econornique
 
2° possibilites d'instruction
 

III. Environnement materiel 
IV.	 Revenu et lutte contre la pauvrete 
V.	 Ordre public et securite physique 

VI.	 Etude des sciences et des arts 
VII.	 Participation et lutte contre la desaff'ection 

1° Liberte 
2° Egalite et justice 
3° Situation de la famille 
4° Integration a la societe /Iutte contre la desaff'ection 

Departernent de la Sante, de l'Instruction publique et de l'Aide sociale des 
Etats-Unis, Mancour Olsen, Toward a Social Report, janvier 1969. 
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Conditions de bonheur que la societe desire promouvoir: 

1. Sante 
2. Acquisition de propriete et prosperite econornique 
3. Situation personnelle-securite 
4. Epanouissernent personnel-instruction et formation 
5. Liberte personnelle et possibilites de progres individuel 
6. Liberte politique et bon gouvernement 
7. Egalite 
8. Loisirs 
9. Droit a la vie privee 

10. Milieu agreable ou plaisant 

N. Rescher, On Quality of Life and the Pursuit of Happiness, RAND P4-224, 
octobre 1969. 
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Les ideaux de civilisation (par Sir Kenneth Clarke) 

L'ordre plutot que Ie chaos 
la creation la destruction 
la douceur la violence 
Ie pardon la vengeance 
la connaissance l'ignorance 
la tolerance l'ideologie 
la courtoisie l'egoisme 
l'ouverture d'esprit Ie cloisonnement, 

l'etroitesse d'esprit ou 
la specialisation 

Ie respect du genie 
et la tolerance a 
son egard l'anti-intellectualisme, 

Ie nivellement par 
Ie bas 
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Les priorites d'Olof Palme 

Sweden Now a dernande au Premier Ministre de Suede, Olof Palme, 
quelles etaient, selon lui, les mesures les plus importantes pour 
accroitre l'egalite sociale. Dans sa reponse personnelle a Ruth Link, il 
en mentionne quelques-unes, importantes, que voici: 

Une politique industrielle favorisant activement le plein emploi 
et l'expansion de l'industrie. 

L'amelioration marquee du cadre de travail. 
L'abolition des differences sociales entre travailleurs intellectuels 

et manuels. 
L'extension de la democratic dans le secteur industriel. 
L'arnelioration du milieu ambiant et la lutte contre la pollution. 
Un meilleur arnenagement des ressources en sols, et des mesures 

contre la speculation fonciere. 
La reduction des ecarts entre revenus, par l'aide aux groupes 

def'avorises d'abord. 
Un traitement plus egalitaire des femmes, et en consequence la 

liberation des hommes. 
L'amelioration du secteur domiciliaire par une production con­

tinue, et de son environnement par de meilleurs services et l'abolition 
de la segregation en fonction des revenus, et autres facteurs. 

L'ecole maternelle generalisee. 
La diffusion de l'enseignement general, accompagnee par une 

meilleure articulation entre ecole et marche du travail. 
La decentralisation de l'enseignement superieur. 
La decentralisation des services culturels et l'encouragement a 

I'epanouissernent culturel de la population. 
La diffusion de l'enseignement aux adultes, afin d'egaliser les 

chances parmi les classes plus agees. 
L'accroissement des services aux candidats a l'emploi, en vue 

de les aider a trouver un travail interessant. 
Des avantages plus grands et des loisirs plus nombreux pour les 

personnes agees. 
L'assurance dentaire. 
Des reforrnes pour aider les infirmes et autres groupes particuliers. 
Une plus grande diffusion des services de sante, particulierernent 

aux malades sur pied. 
De meilleurs services et possibilites d'emploi dans certaines 

regions, afin d'obtenir un meilleur equilibre entre regions. 
L'aide juridique pour atteindre I'egalite devant la loi. 
La modification des lois concernant la famille, conf'ormement 

l'evolution des mreurs. 
La protection du consommateur et l'exercice de son influence. 
L'augmentation de l'aide a l'etranger pour qu'elle atteigne au 

moins 1 pour cent du P.N.B. 

Ruth Link, «PaIme's Priorities», Sweden Now, juillet-aofit 1971, p. 31. 
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports ann uels 

Premier rapport annuel, 1966-1967 (SSI-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SSI-1968F) 
Troisieme rapport annuel, 1968-1969 (SSI-1969F) 
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970 (SSI-1970F) 
Cinquieme rapport annuel, 1970-1971 (SSI-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971-1972 (SSI-1972F) 
Septieme rapport annuel, 1972-1973 (SSI-1973F) 
Huitieme rapport annuel, 1973-1974 (SSI-1974F) 
Neuvieme rapport annuel, 1974-1975 (SSI-1975F) 
Dixieme rapport annuel, 1975-1976 (SSI-1976F) 
Onzleme rapport annuel, 1976-1977 (SSI-1977F) 

Rapports 

Rapport n° 1,	 Un programme spatial pour Ie Canada, juillet 1967 
(SS22-1967/1F, $0.75) 

Rapport n° 2,	 La proposition d'un generateur de flux neutroniques 
intenses - Premiere evaluation et recommandations, 
decernbre 1967 (SS22-1967/2F, $0.25) 

Rapport n° 3,	 Un programme majeur de recherches sur les ressources 
en eau du Canada, septembre 1968 (SS22-1968/3F, 
$0.75) 

Rapport n° 4,	 Vers une politique nationale des sciences au Canada, 
octobre 1968 (SS22-1968/4F, $0.75) 

Rapport n° 5,	 Le soutien de la recherche universitaire par Ie gou­
vernement federal, septembre 1969 (SS22-1969/5F, 
$0.75) 

Rapport n° 6,	 Une politique pour la diffusion de I'information scienti­
fique et technique, septembre 1969 (SS22-1969/6F, 
$0.75) 

Rapport n° 7, Les sciences de la Terre au service du pays - Recom­
mandations, avril 1970 (SS22-1970/7F, $0.75) 

Rapport n° 8, Les arbres ... et surtout la Ioret, 1970 (SS22-1970/ 
8F, $0.75) 

Rapport n° 9, Le Canada . . . leurs pays, 1970 (SS22-1970/9F, 
$0.75) 

Rapoportn° 10, Le Canada, la science et la mer, 1970 (SS22-1970/ 
10F, $0.75) 

Rapport n° 11, Le transport par ADAC: Un programme majeur pour Ie 
Canada, decembre 1970 (SS22-1970/11F, $0.75) 

Rapport n° 12, Les deux epis, ou I'avenir de I'agriculture, mars 1971 
(SS22-1970/12F, $0.75) 

Rapport n° 13,	 Un reseau transcanadien de teleintormatiquer Iere phase 
d'un programme majeur en informatique, aout 1971 
(SS22-1971/13F, $0.75) 

Rapport n° 14,	 Les villes de I'avenir - Les sciences et les techniques 

135 



Rapport n° 15, 

Rapport n° 16, 

Rapport n° 17, 

Rapport n° 18, 

Rapport n° 19, 

Rapport n° 20, 

Rapport n° 21, 

Rapport n° 22, 

Rapport n° 23, 

Rapport n° 24, 

Rapport n° 25, 

au service de I'amenagement urbain, septembre 1971 
(SS22-1971/14F, $0.75) 
L'innovation en diiflculte: Le dilemme de I'industrie 
manutacturiere au Canada, octobre 1971 (SS22-1971/ 
15F, $0.75) 
«••• mais tous etaient frappes» - Analyse de certaines 
inquietudes pour I'environnement et dangers de pollu­
tion de la nature canadienne, juin 1972 (SS22-1972/ 
16F, $1.00) 
In vivo - Quelques lignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada, aout 1972 (SS22-1972/17F, 
$1.00) 
Objectifs d'une politique canadienne de la recherche 
fondamentale, septembre 1972 (SS22-1972/18F, 
$1.00) 
Problemes d'une politique des richesses naturelles au 
Canada, janvier 1973 (SS22-1973/19F, $1.25) 
Le Canada, les sciences et la politique intemationale, 
avril 1973 (SS22-1973/20F, $1.25) 
Strategies pour Ie developpement de l'industrie cana­
dienne de I'informatique, septembre 1973 (SS22-1973/ 
21F, $1.50) 
Les services de sante et la science, octobre 1974 (SS22­
1974/22F, $2.00) 
Les options energetiques du Canada, mars 1975 (SS22­
1975/23F, Canada: $2.75; autres pays: $3.30) 
La diffusion des progres techniques des laboratoires de 
I'Etat dans Ie secteur secondaire, decernbre 1975 (SS22­
1975/24F, Canada: $1.00; autres pays: $1.20) 
Demographie, technologie et richesses naturelles, juillet 
1976, (SS22-1976/25F, Canada: $2.00; autres pays: 
$2.40) 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices 
du Secretariat des sciences. 

Special Study No.1, Upper Atmosphere and Space Programs in Can­
ada, by J. H. Chapman, P. A. Forsyth, P. A. Lapp, 
G. N. Patterson, February 1967 (SS21-1/1, $2.50) 

Special Study No.2, Physics in Canada: Survey and Outlook, by a 
Study Group of the Canadian Association of Phy­
sicists headed by D. C. Rose, May 1967 (SS21­
1/2, $2.50) 

Etude n° 3, La psychologie au Canada, par M. H. Appley et 
Jean Rickwood, Association canadienne des psy­
chologues, septembre 1967 (SS21-1/3F, $2.50) 

Etude n° 4, La proposition d'un generateur de flux neutro­
niques intenses - Evaluation scientifique et econo­
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Etude n" 5, 

Etude n° 6, 

Etude n" 7, 

Etude n° 8, 

Etude n° 9, 

Etude n° 10, 

Etude n" 11, 

Etude n" 12, 

Etude n° 13, 

mique, par un Comite du Conseil des sciences du 
Canada, decembre 1967 (SS21-1/4F, $2.00) 
La recherche dans Ie domaine de l'eau au Canada, 
par J. P. Bruce et D. E. L. Maasland, juillet 1968 
(SS21-1/5F, $2.50) 
Etudes de base relatives it la politique scientifique 
- Projections des effectifs et des depenses R&D, 
par R. W. Jackson, D. W. Henderson et B. Leung, 
1969 (SS21-1/6F, $1.25) 
Le gouvernement federal et l'aide it la recherche 
dans les universites canadiennes, par John B. 
Macdonald, L. P. Dugal, J. S. Dupre, J. B. Mar­
shall, J. G. Parr, E. Sirluck, E. Vogt, 1969 (SS21­
1/7F, $3.00) 
L'information scientifique et technique au Canada, 
Premiere partie, par J. P. I. Tyas, 1969 (SS21­
1/8F, $1.00) 
III' partie, Premier chapitre: Les minis teres et 
organismes publics (SS21-1/8-2-1F, $1.75) 
IF partie, Chapitre 2: L'industrie (SS21-1/8-2-2F, 
$1.25 ) 
III' partie, Chapitre 3: Les universites (SS21-1/8­
2-3F, $1.75) 
III' partie, Chapitre 4: Organismes internationaux 
et etrangers (SS21-1/8-2-4F, $1.00) 
IF partie, Chapitre 5: Les techniques et les sources 
(SS21-1/8-2-5F, $1.25) 
III' partie, Chapitre 6: Les bibliotheques (SS21­
1/8-2-6F, $1.00) 
III' partie Chapitre 7: Questions econorniques 
(SS21-1/8-2-7F, $1.00) 
La chimie et Ie genie chimique au Canada: Etude 
sur la recherche et Ie developpement technique, 
par un groupe d'etude de l'Institut de Chimie du 
Canada, 1969 (SS21-1/9F, $2.50) 
Les sciences agricoles au Canada, par B. N. Small­
man, D. A. Chant, D. M. Connor, J. C. Gilson, 
A. E. Hannah, D. N. Huntley, E. Mercier, M.
 
Shaw, 1970 (SS21-1/10F, $2.00)
 
L'invention dans Ie contexte actuel, par Andrew
 
H. Wilson, 1970 (SS21-1/11F, $1.50)
 
L'aeronautique debouche sur l'avenir, par J. J.
 
Green, 1970 (SS21-1/12F, $2.50)
 
Les sciences de la Terre au service du pays, par
 
Roger A. Blais, Charles H. Smith, J. E. Blanchard,
 
J. T. Cawley, D. R. Derry, Y. O. Fortier, G. G. L. 
Henderson, J. R. Mackay, J. S. Scott, H. O. Seigel, 
R. B. Toombs, H. D. B. Wilson, 1971 (SS21-1/ 
13F, $4.50) 
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Etude n° 14, 

Etude n" 15, 

Etude n" 16, 

Etude n° 17, 

Etude n" 18, 

Etude n" 19, 

Etude n° 20, 

Etude n" 21, 

Etude n° 22, 

Etude n" 23, 

Etude n° 24, 

Etude n" 25, 

Etude n" 26, 

Etude nO 27, 

Etude n" 28, 

La recherche Iorestiere au Canada, par J. Harry 
G. Smith et Gilles Lessard, mai 1971 (SS21-1 / 
14F, $3.50) 
La recherche piscicole et faunique, par D. H. 
Pimlott, C. J. Kerswill et J. R. Bider, juin 1971 
(SS21-1/15F, $3.50) 
Le Canada se tourne vers l'ocean - Etude sur les 
sciences et la technologie de la mer, par R. W. 
Stewart et L. M. Dickie, septembre 1971 (SS21­
1/16F, $2.50) 
Etude sur les travaux canadiens de R&D en 
matiere de transports, par C. B. Lewis, mai 1971 
(SS21-1/17F, $0.75) 
Du formol au Fortran - La biologie au Canada, 
par P. A. Larkin et W. J. D. Stephen, aofit 1971 
(SS21-1/18F, $2.50) 
Les conseils de recherches dans les provinces, au 
service du Canada, par Andrew H. Wilson, juin 
1971 (SS21-1/19F, $1.50) 
Perspectives d'emploi pour les scientifiques et les 
ingenieurs au Canada, par Frank Kelly, mars 1971 
(SS21-1/20F, $1.00) 
La recherche fondamentale, par P. Kruus, decem­
bre 1971 (SS21-1/21F, $1.50) 
Societes multinationales, investissement direct de 
Petranger et politique des sciences du Canada, par 
Arthur J. Cordell, decembre 1971 (SS21-1/22F, 
$1.50) 
L'innovation et la structure de I'industrie cana­
dienne, par Pierre L. Bourgault, mai 1973 (SS21­
1/23F, $2.50) 
Aspects locaux, regionaux et mondiaux des pro­
blemes de qualite de I'air, par R. E. Munn, janvier 
1973 (SS21-1/24F, $0.75) 
Les associations nationales d'ingenieurs, de scien­
tifiques et de technologues du Canada, par Ie 
Cornite de direction de SCITEC et le Professeur 
Allen S. West, juin 1973 (SS21-1/25F, $2.50) 
Les pouvoirs publics et I'innovation industrielle, 
par Andrew H. Wilson, decembre 1973 (SS21­
1/26F, $3.75) 
Etudes sur certains aspects de la politique des 
richesses naturelles, par W. D. Bennett, A. D. 
Chambers, A. R. Thompson, H. R. Eddy et A. J. 
Cordell, septembre 1973 (SS21-1/27F, $2.50) 
Formation et emploi des scientifiques - Caracteris­
tiques des carrieres de certains diplomes canadiens 
et etrangers, par A. D. Boyd et A. C. Gross, 
Ievrier 1974 (SS21-1/28F, $2.25) 
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Considerations sur les soins de sante au Canada,
 
par H. Rocke Robertson, decembre 1973 (SS21­

1/29F, $2.75)
 
Un mecanisme de prospective technologique - Le
 
cas de la recherche du petrole sous-marin sur Ie
 
littoral atlantique, par M. Gibbons et R. Voyer,
 
mars 1974 (SS21-1/30F, $2.00)
 
Savoir, Pouvoir et Politique generale, par Peter
 
Aucoin et Richard French, novembre 1974 (SS21­

1/31F, $2.00)
 
La diffusion des nouvelles techniques dans Ie sec­

teur de la construction, par A. D. Boyd et A. H.
 
Wilson, janvier 1975 (SS21-1/32F, $3.50)
 
L'economie d'energie, par F. H. Knelman, juillet
 
1975 (SS21-1/33F, Canada: $1.75; autres pays:
 
$2.10)
 
Developpement economique du Nord canadien et
 
mecanismes de prospective technologique: Etude
 
de la mise en valeur des hydrocarbures dans Ie
 
delta du Mackenzie et la mer de Beaufort, et dans
 
I'Archipel arctique, par Robert F. Keith, David
 
W. Fischer, Colin E. De'Ath, Edward J. Farkas,
 
George R. Francis et Sally C. Lerner, mai 1976
 
(SS21-1/34F, Canada: $3.75; autres pays: $4.50)
 
Roles et fonctions des laboratoires de I'Etat en
 
matiere de diffusion des nouvelles techniques vers
 
Ie secteur secondaire, par A. J. Cordell et J. M.
 
Gilmour, 1977 (SS21-1/35F, Canada: $6.50 autres
 
pays $7.80)
 
Economie politique de I'essor du Nord, par K. J.
 
Rea, novembre 1976 (SS21-1/36F, Canada: $4.00;
 
autres pays: $4.80)
 
Les sciences mathematiques au Canada, par Klaus
 
P. Beltzner, A. John Coleman et Gordon D.
 
Edwards, mars 1977 (SS21-1 /3 7F, Canada: $6.50
 
autres pays: $7.80)
 
Politique scientifique et objectifs de la societe, par
 
R. W. Jackson, aout 1977 (SS21-1/38F, Canada:
 
$4.00; autres pays: $4.80)
 

Aspects de la politique scientifique du Canada 

Aspects 1, septembre 1974 (SS21-2/1F, $1.00)
 
Aspects 2, Ievrier 1976 (SS21-2/2F, $1.00)
 
Aspects 3, juin 1976 (SS21-2/3F, Canada: $1.00; autres pays: $1.20)
 

Perceptions 

N° 1, Croissance demographique et problemes urbains, par Frank Kelly 
novembre 1975 (SS21-3/1F-1975), Canada: $1.25; autres pays: $1.50) 
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N° 2, Repercussions et l'evolution de la pyramide des ages au Canada,
 
par Lewis Auerbach et Andrea Gerber, novembre 1976 (SS21-3/2F,
 
Canada: $3.25; autres pays: $3.90)
 
N° 3, La production vivriere dans l'environnement canadien, par
 
Barbara J. Geno et Larry M. Geno, mars 1977 (SS21-3/3F-1977,
 
Canada: $3.25; autres pays: $3.90)
 

Publications hors-serie 

Manifeste national des ecoles de foresterie des universitas canadiennes, 
octobre 1973 
Manifeste commun des Iacultes d'agricuIture et de medecine veterlnaire 
des universites canadiennes, 1975 
La biologie de demain? Manifeste national sur la recherche universitaire 
en biologie fondamentale au Canada, 1976 
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